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27 ANS APRèS POLyTEChNiQUE

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
Une femme a déposé une rose blanche sous les noms des victimes de la tuerie de Polytechnique, lors de la cérémonie
de commémoration, mardi, à Montréal. À lire en page 3.

L A U R E N C E  G O D C H A R L E S

L es préoccupations de Montréal et des ré-
gions sont-elles aux antipodes? «Non»,

répondent Gabriel Nadeau-Dubois et Aurélie
Lanctôt à la veille du dernier rassemblement
de la tournée Faut qu’on se parle (FQSP) qui
a arpenté depuis la fin septembre le Québec
jusqu’aux terres inuites de Kuujjuaq.

Les neuf membres du collectif Faut qu’on
se parle, dont le fondateur d’Option natio-
nale Jean-Martin Aussant et le documenta-
riste Will Prosper, ont rencontré des milliers
de Québécois à l’occasion de dix consulta-
tions publiques et de plus d’une centaine
d’assemblées de cuisine. L’importance de
soutenir l’éducation et le sentiment d’aliéna-
tion face aux institutions politiques se sont
imposés comme une constante dans les dé-
bats malgré les différences régionales.

«Les points communs sont beaucoup

PROJET FAUT 
QU’ON SE PARLE

Plusieurs
régions,
une seule
vision
Gabriel Nadeau-
Dubois croit que 
les préoccupations 
politiques sont 
similaires d’un bout à
l’autre de la province

I S A B E L L E  G R I G N O N - F R A N C K E

L es nouvelles politiques du Conseil de la ra-
diodiffusion et des télécommunications ca-

nadiennes (CRTC) risquent de miner la qualité

et la diversité des séries télés et Web cana-
diennes, ont estimé mardi des producteurs réu-
nis en conclave à l’approche des périodes de
candidature pour le financement de projets par
les grands fonds de l’industrie.

Les membres du  Regroupement des pro-
ducteurs multimédia (RPM) se sont réunis au
Monument-National, à Montréal, pour discuter

CRTC

Couper dans la créativité
Les producteurs se désolent des nouvelles politiques de l’organisme public

L U C A  M A X

C onnue sous le nom de SuperGirlKels, la
Montréalaise Kelsy Medeiros est la seule

femme dans le top 50 mondial du jeu vidéo Su-
per Smash Bros 4. Son exploit : manier comme
pas une la destinée de Sonic, un hérisson bleu
qui attaque ses adversaires sans pitié. 

Kelsy a commencé à jouer à l’âge de quatre
ans. Elle est tombée en amour avec Sonic, person-
nage iconique de la compagnie SEGA, dès ses pre-
mières heures de jeu. C’est maintenant lui qu’elle
incarne dans les tournois. «J’ai grandi avec Sonic
et mes parents ont beaucoup joué quand ils se
sont rencontrés. Je l’ai découvert grâce à eux»,
explique-t-elle sur Skype, le sourire aux lèvres.

À l’âge de 18 ans, la jeune femme a com-
mencé sa carrière professionnelle et s’est lancée
dans le monde du Smash compétitif. Joué sur
Wii U, Super Smash Bros 4 a pour concept de
choisir un personnage issu de l’univers des di-
vers jeux vidéo, et d’en affronter un ou plu-
sieurs autres. Le but : battre son adversaire en
l’expulsant de la plateforme de jeu jusqu’à ce
qu’il n’ait plus de vies. Lors des compétitions

officielles, ces joutes impliquent plusieurs rè-
gles, comme la durée du match, le nombre de
vies allouées aux joueurs et le nombre de vic-
toires pour remporter la partie. 

Maintenant âgée de 21 ans, Kelsy réussit à
gagner de l’argent avec sa passion, mais ne désire
pas en faire son travail. «Tu peux certainement
gagner ta vie avec Smash, mais pour moi, je fi-
nirais par tellement jouer que ce ne serait plus
une passion, mais une obligation, un travail»,
souligne la esportive qui s’entraîne seulement
trois heures tous les deux ou trois jours. 

Elle travaille présentement à temps plein à
Ubisoft, y occupant le poste de testeuse en déve-
loppement. La joueuse s’assure de mettre à
l’épreuve diverses fonctionnalités des jeux aux-

SPORTS ÉLECTRONIQUES

«Smasher» les stéréotypes
Kelsy Medeiros brise autant de records que de préjugés

VOIR EN PAGE 14 :  TÉLÉVISION

Notre dossier sur la culture geek
À la découverte de nouveaux bars page 6
Promouvoir le génie et l’apprentissage page 7
Dans la peau de Sailor Moon                page 7
page 7

VOIR EN PAGE 14 :  ESPORTS

ALEXIS GOHIER-DROLET L’ATELIER
Kelsy Medeiros, joueuse professionnelle
de Supersmash Bros 4

VOIR EN PAGE 14 :  GND



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  7  D É C E M B R E  2 0 1 6

ACTUALITÉS
P 2

J U L I E N  R U D E R I C

L e rapport  PiSA (Pro-
gramme international

pour le suivi des acquis) éva-
lue tous les trois ans le ni-
veau scolaire des élèves de
15 ans dans 72 pays.  Pour
l’année 2015, il fait état d’un
très bon classement des Ca-
nadiens, parmi les premiers
mondiaux. Mais ces chiffres
sont à relativiser avec l’em-
ploi qui en sera fait.

Les résultats  sont  édi-
fiants. Les 2000 adolescents
scolarisés dans 900 établis-
sements  ont  décroché le
meilleur résultat d’Amérique
dans les  trois  grands do-
maines d’éducation évalués:
les sciences, les mathéma-
tiques et la compréhension
écrite (appelée lecture). Par
exemple, pour la première
catégorie, le Canada se hisse
à la 7e place des résultats aux
tests.  Pour sa part,  le sys-
tème éducatif québécois se
place au-dessus de la
moyenne canadienne dans
toutes  les  catégories,  ou
l’égale en lecture.

Pourtant,  au-delà  des
chiffres avancés, la question
de leur signification n’est
pas clairement abordée dans
le rapport. Jean-Paul Fos-
sey, conseiller syndical de
l’Association provinciale des
enseignantes et enseignants
du Québec, exprime ses in-
terrogations face à de tels
classements: «En surface,
les résultats sont bons pour
le Canada. Mais i l  faut se
méfier de l ’util isation des
chiffres pour dire qu’on est
bon ou poche.» Son orga-
nisme est particulièrement
sensible  à  ces  considéra-
tions, l’APEQ représentant
l’éducation anglophone, mi-
noritaire au Québec. «Dans
certains domaines de l’édu-
cation, i l  peut y avoir des
différences notables entre
des courants majoritaires et
minoritaires, explique-t-il.

Même entre les provinces, il
existe des différences d’ap-
plication du test. Par exem-
ple, au Québec, il faut que
les parents acceptent que les
élèves  passent  l ’examen,
alors qu’ailleurs, il faudrait
qu’ils émettent une lettre de
refus.»

Étude comparative
Contactée pour compren-

dre ces considérations, Chan-
tal Beaulieu a apporté cer-
tains éléments de compré-
hension. Elle est la directrice
générale du Conseil des mi-
nistres de l’Éducation du Ca-
nada (CMEC), l’Organisme
intergouvernemental qui met
en place l ’enquête PiSA.
«Des travaux sont faits pour
s’assurer que les données
soient à l’image du système
canadien»,  se défend-elle.
Mais elle insiste essentielle-
ment sur un point : «PISA est
vraiment une analyse com-
parative. Ce qui est impor-
tant, c’est de constater les
tendances entre les chiffres
et les performances.» Mme
Beaulieu conclut en concé-
dant que, certes, le PiSA est
un bel indice de réussite du
système éducatif, mais qu’il
ne s’agit pas que de chiffres,
qu’il y a des humains derrière
eux. «Quand on dit que 90 %
des élèves ont un niveau suf-
fisant en sciences au Ca-
nada, ça veut dire qu’il faut
s’attarder sur les 10 % qui
restent.»

Organisé  depuis  l ’an
2000 par l’OCDE (Organisa-
tion de coopération et de dé-
veloppement économiques),
le PiSA a pour but d’évaluer,
sur des critères mondiaux,
la qualité de l’enseignement
dans un pays. Pour sa part,
la CMEC permet aussi à ce
programme de comparer les
résultats  en fonct ion des
provinces,  de la  catégorie
sociale, du sexe, etc. 

L’Atelier

ÉDUCATION

Le Canada en tête
du rapport PiSA
Les étudiants canadiens ont
décroché le meilleur résultat 
d’Amérique dans les sciences, 
les mathématiques et la lecture 

S I M O N  L E F R A N C

L e  commissaire fédéral à la
protection de vie privée, Da-

niel Therrien, a appelé mardi Ot-
tawa à freiner ses ardeurs en
matière d’empiétement sur la vie
privée au nom de la sécurité. 

Dans un mémoire cosigné
avec ses homologues du Québec
et de l’Ontario, le commissaire
encourage le gouvernement à ne
pas rendre accessibles les méta-
données aux forces policières.
Les métadonnées concernent
tout ce qui entoure les données
en soi. Par exemple, un courriel
est une donnée, mais l’heure
d’envoi, le poids du courriel et
toutes ces informations repré-
sentent les métadonnées. 

Le commissaire est aussi fa-
vorable à l’idée du gouverne-
ment de créer un «nouveau Co-
mité des parlementaires sur la
sécurité nationale et le rensei-

gnement» qui pourrait mener
l’État à devoir rendre des
comptes aux citoyens. 

Encourageant
Pour le professeur en jour-

nalisme de l’UQAM Jean-
hugues Roy, ce mémoire va
dans la bonne direction et
montre que le commissaire
reste un bon gardien de la vie
privée des Canadiens. «Le
commissaire dit qu’il faut
faire attention de ne pas em-
pêcher l’utilisation de la cryp-
tographie. Les dispositions de
la loi sont suffisantes pour
obliger quelqu’un à donner sa
clé de chiffrement si la police
a des raisons suffisantes», ex-
plique-t-il. Bien que les libé-
raux aient appuyé le projet de
loi C-51, le fait qu’il réalise
cette consultation fait partie
de leur promesse électorale. 

La question de la vie privée

reste d’importance selon lui.
«Ce qu’on se dit, ce n’est pas
l’affaire de personne. Si tu n’as
rien à te reprocher pis que moi
j’écoute ce que tu dis à ta
blonde, aimerais-tu ça ? C’est
une question de respect. C’est
comme si tes parents te met-
taient une puce GPS dans le
dos pour savoir ce que tu fai-
sais après l’école. Je ne peux
plus rien faire, on me surveille
sans arrêt. C’est invasif. Il est
là le problème», raconte-t-il. 

Insuffisant 
Malgré les conclusions du

mémoire allant dans le même
sens que son organisation,
Crypto Québec, l’entrepreneur
web Luc Lefebvre ne croit pas
que ce rapport aura un impact
significatif sur la politique du
gouvernement de Justin Tru-
deau. «Ce mémoire ne sera pas
suffisant, car les gouvernements

n’écoutent pas. Le commissaire
à la protection de la vie privée a
peu de pouvoir au Canada et ses
conclusions sont souvent tablet-
tées», explique-t-il.  

Un autre problème, selon
lui, est que le gouvernement
regarde les enjeux de sécurité
au niveau micro. Selon lui,
«au lieu de vouloir regarder
l’impact sur la sécurité de
l’appui du Canada à certains
pays, on se concentre sur la
sécurité dans les aéroports et
les métros». 

il conclut avec l’idée que
la seule façon de faire bouger
le gouvernement sur cette
question est de sensibiliser
la population aux enjeux de
vie privée pour qu’elle de-
mande des comptes au gou-
vernement puis de continuer
de mettre de la pression. 

L’Atelier

SÉCURITÉ NATIONALE

Freiner l’empiétement
sur la vie privée

C A T H E R I N E  C H A R R O N

U n bassin monstre de clients
et un achalandage quasi as-

suré, ce sont ces belles pro-
messes que font miroiter la pos-
sibilité de s’installer sous les en-
trailles de Montréal ont
convaincu et convainc encore
aujourd’hui les entrepreneurs. 

Doyen des commerces pré-
sents dans les souterrains de
Montréal, Le Parchemin a pi-
gnon sur couloir depuis l’ouver-
ture du métro de la métropole en
1966. Considéré comme un vi-
sionnaire par ses successeurs à
la tête de l’entreprise, le fonda-
teur M. Guilbault voyait le po-
tentiel derrière l’opportunité que
représentait l’acquisition de ces
locaux. C’est cette possibilité de
rejoindre un large éventail de
personne qui l’a séduit. Les af-
faires vont relativement bien
pour le commerce, même si la
récession assombrit le portrait.
L’achalandage que leur apporte
la situation géographique de leur
local et leur réputation fondée
depuis de nombreuses années
est ce qui permet à l’entreprise
de garder la tête hors de l’eau se-
lon Benoît Thouin, gérant et
frère du propriétaire de l’entre-
prise. «C’est certain que les
ventes vont moins bien quand il

fait beau dehors, l’été, c’est plus
tranquille, mais reste que les
souterrains sont un atout avan-
tageux», soutient-il. 

Étant la station de métro la
plus fréquentée du réseau,
Berri-UQAM est décidément
un atout pour le commerce au
détail, situé devant l’entrée de
l’Université du Québec à Mont-
réal. La situation ne serait pas
pareille si le commerce était
rattaché à une autre station. Le
constat peut facilement être fait
par la compagnie, leur succur-
sale de Place des Arts n’ayant
pas le même achalandage. «Il
ne faut pas oublier le facteur
de marchandises : il n’y a là-
bas pratiquement que des bi-
joux. Mais la différence est là
quand même.» Oui, les loyers
sont dispendieux, oui, ils aug-
mentent, mais Parchemin est
loin d’essayer d’atteindre la
surface de la Terre. 

Café de qualité
«En mars 2017, ça fera

quatre ans que le café
existe», se réjouit le proprié-
taire du tunnel Espresso Bar,
Andrew Kyres. Coquet comp-
toir de boissons à emporter,
le café est situé dans le tunnel
qui relie la Place Ville Marie
au Centre Eaton. C’est pour la

commodité qu’apportent les
souterrains de Montréal que
cet ancien travailleur du cen-
tre-ville a décidé d’y installer
son café. Selon lui, l’offre de
boisson de qualité était quasi
inexistante sous terre. «Les
gens ne voient pas le poten-
tiel du tunnel.  Ce ne sont pas
les étudiants qui passent ici,
ce sont les professionnels. Ils
prennent le métro, le train et

travaillent au centre-ville.
Les loyers sont chers, comme
partout ailleurs dans le
coin» ,  explique Andrew
Kyres. Puisqu’il ne possède
pas beaucoup de pieds carrés,
il peut maximiser les profits
de la vente de son café. Et les
travailleurs auront toujours
besoin de leur caféine. 

L’Atelier

LE MONTRÉAL SOUTERRAIN

Un monde de possibilités

J U L I E N  R U D E R I C

L’ ancien premier minis-
tre Brian Mulroney a

qualif ié  Donald Trump de
«parfait gentleman» alors
qu' i l  répondait  aux ques-
tions d'un petit  groupe de
journalistes réunis à l 'am-
bassade de France à Ottawa.
L'ambassade tenait une cé-
rémonie,  mardi,  en l 'hon-
neur de l’ancien premier mi-
nistre qui a été nommé com-
mandeur dans l'ordre natio-
nal de la Légion d'honneur.

Assis dans un petit salon,
quelques minutes avant la cé-
rémonie, l'ancien politicien a
tenu une conversation à bâ-
tons rompus avec quelques
journalistes qui lui ont de-
mandé son avis sur l'élection
de Donald Trump et son oppo-
sition au libre-échange.

L'ancien premier ministre
a applaudi l'homme, qu'il
connaît depuis plus de 20 ans,
pour son succès financier et
parental. De plus, malgré ces

annonces concernant l’Accord
de libre-échange nord-améri-
cain (ALENA), M. Mulroney
ne s’inquiète pas pour le Ca-
nada, estimant que le républi-
cain visait surtout le Mexique. 

Sur les propos misogynes
que M. Trump a pu tenir, il a
rappelé qu’ i l  s ’agissait  de
«conversations de ves-
tiaires», faisant écho aux ex-
cuses du républicain. Avant
de se reprendre en admet-
tant que ses propos étaient
inacceptables.

Rappelant ses rapports
personnels avec Ronald Rea-
gan et avec George Bush père,
M. Mulroney a insisté sur l'im-
portance de relations person-
nelles pour le succès des af-
faires d'État. Et il a prédit un
rapprochement certain entre
Justin Trudeau et Donald
Trump. «Ça va finir par une
amitié», a-t-il dit. 

L’Atelier 
Avec La Presse 

canadienne

OTTAWA

Une cérémonie teintée
de surprise

ADRIAN WYLD ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE
Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada, Daniel Therrien

ALEXIS GOHIER-DROLET L’ATELIER
Un passage entre les métros McGill et Bonaventure, dans
le Centre Eaton
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C A T H E R I N E  L E G A U LT

V ingt-sept ans après la tuerie de l’École poly-
technique de Montréal, des proches des

victimes se questionnent sur l’appropriation
politique de cette tragédie au point de bouder
les commémorations qui avaient lieu mardi. 

Donald Turcotte, le frère de l’une des vic-
times de la tuerie, Annie Turcotte, croit que
l’événement est beaucoup utilisé pour parler de
la violence contre les femmes et du registre des
armes à feu. il mentionne ne plus aller aux
commémorations depuis le 25e anniversaire. il
n’est pas contre le fait que plusieurs commu-
nautés se soient approprié ce moment, mais
quand il écoute les discours, il trouve que l’évé-
nement sert de plus en plus à opposer l’homme
et la femme tandis qu’il le voit beaucoup plus
comme une coopération. 

«Je ne crois pas qu’on doit être au-dessus
des hommes, je crois qu’on doit travailler avec
eux. Nous devons apprendre à nous respecter
en tant que femmes, mais certaines personnes
ne vont pas dans cette idée-là, ça peut être fâ-
chant», dit Carmen Pépin, la mère d’Annie et
de Donald Turcotte. 

Même si les événements sont de plus en
plus politisés, la mère de Mme Turcotte croit
tout de même que c’est un mal nécessaire. Elle
mentionne que si on veut que les gestes de ce
genre diminuent, il doit y avoir des lois qui doi-
vent passer par la politique. «Tant mieux si ça
peut servir à quelque chose», ajoute-t-elle.

Pour la famille Turcotte, la journée
marque avant tout une période de réflexion
profonde, une journée empreinte d’émotions.
«Dans le temps, la journée du 6 décembre re-
présentait la pire journée que je pouvais vi-
vre. Ça représente une perte énorme, j’ai vécu
une grande peine. On pense à Annie chaque
jour, mais aujourd’hui, on se rappelle la jour-
née spécifique. Je me rappelle où j’étais et ce
que je faisais quand j’ai appris la nouvelle»,
mentionne Carmen Pépin.

Ce sont les deux frères d’Annie qui ont dû
par la suite identifier le corps. ils se rappellent
être entrés dans l’auditorium et avoir écouté
les noms prononcés un à la fois. Pour eux, la
journée du 6 décembre sert à se remémorer
l’événement de 1989.

Problématique fédérale
À l’occasion de la Journée nationale de

commémoration et d’action contre la vio-
lence faite aux femmes le gouvernement de
Justin Trudeau a gardé le silence au sujet des
armes à feu. Les libéraux avaient pourtant
promis de modifier la loi C-42, visant la déli-
vrance simple et  sécuritaire des permis
d’armes à feu, adoptée par les conservateurs
de Stephen harper. À ce jour, l’amendement

au projet de loi n’a toujours pas été déposé.
Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, un

propriétaire d’arme est dans le droit de trans-
porter son arme en tout temps. il n’est égale-
ment plus obligatoire pour un vendeur
d’armes de vérifier le permis de possession de
l’acheteur.

«Face à plus d’un an de tergiversations,
nous nous questionnons sur la détermination
du gouvernement à tenir tête au lobby des
armes afin de prioriser la protection du public
contre la violence par les armes à feu», a écrit
heidi Rathjen, diplômée de l’École Polytech-
nique et porte-parole de PolySeSouvient, dans
un communiqué publié vendredi.

Plusieurs événements
Après la tragédie, tous les 6 décembre a lieu

une commémoration pour se souvenir des
14 femmes qui ont perdu la vie après qu’un ti-
reur misogyne s’est introduit à l’École polytech-
nique de Montréal. Elle est par ailleurs devenue

en 1991 la Journée nationale de commémora-
tion et d’action contre la violence faite aux
femmes au Canada, dans le but de souligner la-
fusillade, tuant 14 femmes. 

«Nous voulons commémorer les victimes,
mais aussi rendre visible et sensibiliser [le pu-
blic à] d’autres formes de violence. On veut
surtout reprendre le pouvoir pour être encore
plus fortes pour contrer les luttes pour les
femmes autochtones du Québec», mentionne la
présidente de la Fédération des femmes du Qué-
bec, Mélanie Sarazin, lors d’une commémoration
organisée par le comité des 12 jours d’action
contre les violences faites aux femmes.

Plusieurs événements étaient organisés
mardi pour l’occasion dans diverses villes
québécoises.  Pour une troisième année
consécutive, 14 faisceaux lumineux illumi-
naient le ciel en soirée, à partir du chalet du
Mont-Royal.

L’Atelier avec La Presse canadienne

POLYTECHNIQUE

Des cérémonies trop politisées
Des familles de victimes choisissent d’éviter les commémorations

M Y R I A M  E D D A H I A

U n an après leur arrivée au Canada, plu-
sieurs réfugiés syriens nagent toujours

dans l’incertitude. Alors que les subventions fé-
dérales prennent fin, leur intégration se heurte
au défi de l’autonomie financière.

il y a un an, le premier ministre du Canada,
Justin Trudeau, accueillait les premiers d’une
vague de 30 000 réfugiés syriens. Mardi, le Comité
sénatorial permanent des Droits de la personne a
évoqué l’inquiétude de ces nouveaux arrivants à
l’approche de leur treizième mois au pays, qui
marque la fin des «obligations financières directes
des [parrains] et du gouvernement du Canada»
envers eux.

«C’est que le programme de soutien fédéral
commence à expirer. Les réfugiés qui ne peuvent
pas encore subvenir à leurs besoins de façon au-
tomne commenceront à recevoir l’aide sociale
des gouvernements provinciaux et territoriaux»,
a souligné le sénateur et président du comité Jim
Munson, lors d’une conférence de presse à Ot-
tawa. «La route de ces réfugiés sera longue et dif-
ficile. Plus [de réfugiés] arrivent, c’est une bonne
chose [mais] arriver ici n’est que la première
étape [d’un long voyage]», a-t-il ajouté. «Aucun
réfugié ou aucun Canadien, d’ailleurs, ne devrait
avoir à choisir entre bien nourrir sa famille et
payer son loyer. Cela ne devrait pas être un choix
auquel ils devraient être confrontés. Nous ne
pouvons pas les abandonner», a-t-il déclaré. 

Arrivé au Canada il y a environ un mois, Jo-
seph Abiad, un réfugié syrien, a été parrainé non
pas par l’État canadien, mais par le secteur privé.
«[Ma famille et moi avons été] parrainés par
l’Église orthodoxe. À notre arrivée, nous avons
convenu d’une entente. Chaque mois, pendant un

an, on nous verse 1 000 $ que nous avons préala-
blement déposés avant notre voyage, histoire
qu’on puisse démarrer.» Mais aujourd’hui, ce
médecin de formation tente de trouver un emploi
dans le domaine du «marketing.» «Je ne tra-
vaille pas et j’essaye de [me] trouver un chemin,
mais à mon âge, ce n’est pas facile», ajoute le
père inquiet pour l’avenir de ses trois filles.

À la lumière de leurs observations, le Comité
sénatorial a formulé douze recommandations. il
suggère, notamment, qu’une formation linguis-
tique additionnelle soit accompagnée d’un ser-
vice de garde pour les enfants de parents syriens.
Selon ses membres, cette modification permettra
et encouragera la participation des réfugiés sy-
riens concernés à une vie sociale active. Le rap-
port relève des lacunes à corriger dans le pro-
gramme mis en place par le gouvernement pour

assurer l’efficacité d’une intégration et d’une aide
adéquate à long terme. «Nous devons poursuivre
nos efforts d’intégration, sinon ils risquent de
sombrer dans la pauvreté et le désespoir», a ap-
puyé le sénateur Thanh hai Ngo, membre du co-
mité et lui-même réfugié vietnamien.

«[Nous] devrions orienter les réfugiés vers
des emplois correspondants aux compétences
dont ils disposent, vers des emplois qu’ils ai-
ment», a insisté la sénatrice et vice-présidente
du Comité, Salma Ataullahjan. Plusieurs réfu-
giés qualifiés et ayant des expertises demandées
sur le marché du travail se confrontent à la bar-
rière de la langue, ce qui ne leur permet pas
d’exploiter leur plein potentiel professionnel.
Au sein des diverses provinces, des cours de
langue sont offerts, mais les places y sont limi-
tées. Pour assister à ceux-ci, les parents doivent
avoir recours à un service de garde ce qui est,
dans plusieurs cas, introuvable par le manque
de places dans les garderies. Les femmes sont
alors désavantagées puisque ce sont elles qui
s’occupent généralement des enfants, restant à
domicile.  Ces femmes, plongées dans une pré-
carité financière, restent vulnérables sociologi-
quement et économiquement, ne pouvant pas
s’intégrer au reste de la société canadienne.

La réinstallation des femmes réfugiées est
plus longue et plus compliquée. «Les femmes
ne peuvent pas être laissées pour compte», dé-
clarait Jim Munson. «Elles sont à la tête de plu-
sieurs de ces familles et le fait qu’elles ne puis-
sent pas apprendre notre langue crée leur iso-
lement [du peuple canadien]». Comme quoi
cette problématique affecte d’autant plus les
femmes réfugiées syriennes.

L’Atelier
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Plusieurs réfugiés syriens dans l’incertitude
Un an après leur arrivée, ils ne recevront plus d’aide du gouvernement fédéral

C’ est parfois difficile, voire absurde,
d’imaginer des atrocités qui semblent

pourtant si loin de notre réalité. Pourtant, à
Polytechnique, quatorze femmes sont mortes.
Bien que cette tuerie se soit produite il y a
vingt-sept ans, la violence à l’égard des femmes
ne fait pas partie du «Je me souviens».

Chaque année, le 6 décembre, les Québé-
cois commémorent avec tristesse ce sombre
souvenir qui a marqué l’imaginaire collectif.
Certains tentent d’oublier, convaincus qu’une
telle tragédie ne pourrait se reproduire.

Pourtant, au lendemain de la Journée
nationale de commémoration et d’action
contre la violence faite aux femmes instau-
rée en mémoire des victimes de la tuerie,
force est de constater qu’il est encore possi-
ble en 2016 d’être témoin ou victime de fé-
minicides dans une université à Montréal.

Au Canada, on dénombre qu’une femme
sur cinq sera agressée sexuellement pendant
ses études postsecondaires. L’an dernier,
dans les campus, neuf victimes d’agression
sur dix étaient des femmes. Bien qu’elle ne se
traduise pas nécessairement par une tuerie,
la violence à l’égard des femmes, qu’elle soit
psychologique, physique ou sexuelle, est bien
réelle dans notre société. De multiples his-
toires à caractère misogyne surviennent en
milieu universitaire, dont les agressions
sexuelles à l’Université Laval le mois dernier.

Bien que la condition féminine au Qué-
bec ne soit pas considérée comme étant des
plus bafouées, il ne faut pas niveler par le
bas. Pour bien trop de personnes encore, il
existe un véritable refus de considérer la vio-
lence sexuelle. Au contraire, on impose le si-
lence aux victimes et  même, dans certains
cas, la culpabilité. il faut arrêter de croire au
mythe de la vraie violence. Pour améliorer
notre société, tout part de l’éducation. Dès
un très jeune âge, il faut inculquer aux en-
fants des valeurs d’égalité entre les sexes.
Faire comprendre autant aux filles qu’aux
garçons qu’ils méritent la place qu’ils
convoitent dans la société et qu’il est inutile
de se jalouser. Toutefois, comme l’a été le ti-
reur de Polytechnique, certaines personnes
sont encore aujourd’hui motivées, voire ron-
gées par la jalousie. Cette aversion d’autrui
est caractérisée par une insécurité, une sen-
sation d’infériorité, un sentiment répulsif
ressenti par les jaloux. Ainsi, le meilleur
moyen de s’en défaire pour certains, c’est de
se rabattre à rabaisser quelqu’un. Tandis
que, pour d’autres, c’est plutôt de s’abaisser
à abattre quelqu’un.

Nous avons un devoir de mémoire et un
devoir d’action. Se rappeler et agir pour
qu’un tel événement ne se reproduise pas.
Une fille ne devrait plus se faire traiter
«comme une fille». La femme doit être
l’égale de l’homme! Nous ne devons pas ou-
blier cette journée du 6 décembre ni recréer
les erreurs du passé. 

ÉDITORIAL
Finies les 
tueries à l’uni?

JULIANE SICKINI

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
Deux femmes se rappellent les victimes de la tuerie à la Polytechnique en 1989.

CATHERINE LEGAULT AGENCE FRANCE-PRESSE
Un réfugié syrien s’apprête à servir le
thé aux membres de sa famille. 

Le pape ne viendra pas
à Montréal en 2017
Le pape François ne sera pas au rendez-vous
du 375e anniversaire de la métropole en 2017,
selon une annonce de l’archevêque de Mont-
réal, Mgr Christian Lépine, hier. informé de la
décision par la voie d’un communiqué mardi
matin du Nonce apostilique, Mgr Luigi Bo-
nazzi, l’archevêque de Montréal a offert ses
«remerciements» au pape d’avoir évalué la
possibilité de visiter Montréal. il a précisé
que le diocèse organisera tout de même des
activités pour le 375e anniversaire de la mé-
tropole, dont la tenue d’une grande messe à
la basilique Notre-Dame, le 17 mai, jour offi-
ciel de la fondation de la ville. Le pape a ce-
pendant fait savoir qu’il évaluerait la possibi-
lité de venir au Canada au moment de la pla-
nification de ses voyages pour 2018-2019.
L’invitation de se déplacer à Montréal en
2017 avait été faite au pape François en fé-
vrier 2015, de même qu’une invitation offi-
cielle à visiter le Canada à l’occasion du 150e

anniversaire de la Confédération.
La Presse canadienne JCV
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Le pédiatre
Alain Sirard
trouvé mort 
Mardi, le Service de police de
la Ville de Montréal (SPVM) a
trouvé le pédiatre Alain Sirard
sans vie au Centre hospitalier
universitaire (ChU) Sainte-
Justine où il travaillait. Le
Collège des médecins enquê-
tait sur lui depuis 2013, après
qu’il ait soupçonné à tort des
parents d’avoir battu leur en-
fant. L’établissement hospita-
lier a souligné avoir perdu «un
grand défenseur des droits
des enfants qui a œuvré au
CHU Sainte-Justine durant
plusieurs décennies [et qui]
était également fortement en-
gagé dans les soins et l’ensei-
gnement aux futurs pédia-
tres» dans son communiqué
de presse publié hier. Le
SPVM a expliqué que cette
mort avait une «apparence de
suicide». L’enquête est tou-
jours en cours.

L’Atelier MPL

Uber reprend
ses activités 
à Calgary
Calgary — C’est mardi à 14 h
heure locale que les chauf-
feurs d’Uber ont repris du
service après plus d’un an
d’absence. Le 28 novembre
dernier, la Ville a modifié son
règlement municipal sur les
compagnies de réseau de
transport, telle la controver-
sée compagnie américaine,
après un an de discussions
avec les principaux acteurs du
milieu. Ces compagnies de-
vront maintenant payer des
frais de 5 000 $ à 20 000 $ à
la Ville selon le nombre de
chauffeurs qu’elles engagent.
Chaque conducteur devra
payer à son tour des frais de
15 $, en plus de remettre 20 ¢
par course à Calgary. L’effica-
cité de ce projet-pilote d’un
an sera réévaluée à la fin de
2017. En 2015, la Ville avait
réussi à obtenir une injonc-
tion contre Uber, lui repro-
chant de ne pas respecter sa
réglementation. Depuis, l’en-
treprise n’a pu offrir ses ser-
vices aux adeptes de ce ser-
vice de transport.

L’Atelier CC 

MEURTRES 
À POINTE-
AUX-TREMBLES

Frédérick 
Gingras accusé
Frédérick Gingras, l’homme
soupçonné d’avoir commis
une série d’homicides lors
d’une cavale dans le quartier
Pointe-aux-Trembles, di-
manche, a été accusé, mardi,
de deux chefs de meurtre
prémédité et de deux autres
de tentative de meurtre.
L’accusé de 21 ans a com-
paru par vidéoconférence au
palais de justice de Mont-
réal. il avait été arrêté tôt
lundi matin après avoir fait
deux morts et un blessé,
dans l’est de Montréal.
L’institut Philippe Pinel en
santé mentale devra déter-
miner si M. Gingras est apte
à subir son procès. L’institut
dispose de cinq jours pour
trancher sur la question, a
indiqué la procureure de la
Couronne, Catherine Per-
reault. Si l’institut n’est pas
en mesure de se prononcer
d’ici là, un délai maximal de
30 jours pourra être accordé,
a-t-elle précisé.  La procu-
reure n’a pas écarté la possi-
bilité que d’autres chefs
d’accusation puissent être
portés. La mère de l’accusé a
affirmé, plus tôt mardi, qu’il
avait récemment été remis
en liberté alors qu’il était en
proie à de graves problèmes
de maladie mentale.
La Presse canadienne GG

É T I E N N E  G R I G N O N

À Montréal, les cônes orange
sont partout: au centre-

ville, dans les quartiers rési-
dentiels, sur les autoroutes… et
dans les appartements. Sur les
nombreux chantiers de la mé-
tropole, des citoyens déplacent
et volent des cônes pour briser
l’ennui, sans se soucier des
conséquences.

À la Ville de Montréal, il a
été impossible d’obtenir de
données exactes sur le nombre
de vols de cônes ou même sur
le budget consacré à leur
achat, puisque leurs coûts sont
assumés par les entrepreneurs
qui s’occupent des chantiers. 

Philippe Sabourin, rela-
tionniste à la ville de Montréal
est conscient du problème,
mais n’est pas en mesure de le
quantifier, car les données
n’existent pas. il a toutefois
confirmé que le Service de Po-
lice de la Ville de Montréal
(SPVM) et les arrondisse-
ments achètent en moyenne
5000 cônes orange de taille
moyenne par année, une dé-
pense de plus de 80 000 $.

«C’est un cône, qu’est-ce
que tu vas faire?» demande
ironiquement Mathieu, 20
ans. L’étudiant avoue avoir
déjà volé trois cônes, chaque
fois lors de soirées arrosées.
Même son de cloche pour une
étudiante de 18 ans du cégep
de Maisonneuve, qui préfère
taire son nom, n’a toutefois
pas peur outre mesure. «C’est
impossible; ils ne vont pas
m’arrêter parce que j’ai volé

un cône, même s’ils peuvent
le faire,» dit-elle.

Les raisons qui poussent
les jeunes à repartir avec des
articles de signalisation ne
sont jamais bien compli-
quées, comme en témoigne
candidement Mathieu. «On
était chauds. C’est le trip de
voler quelque chose qui ne
nous appartient pas.» La cé-
gépienne de 18 ans explique
quant à elle que sa sœur «le
voulait dans sa chambre»
simplement,  tout en indi-
quant que l’alcool n’était pas
un facteur ce soir-là. Avec
l’aide de ses parents, ils ont
mis le cône dans la voiture

pour le ramener chez elle. 
Même s’il sait qu’il agit

dans l’illégalité, Mathieu ne
regrette aucun de ses larcins.
«Ça fait du mal à personne en
particulier.» La cégépienne
est du même avis, elle qui a
volé un cône au jour de l’an
avec sa famille. «C’est cave,
mais ce n’est pas grave», dit-
elle. Selon le SPVM, un vol de
cône revient à commettre un
«acte criminel». D’après le
Code criminel, quelqu’un qui
commet un vol d’une valeur de
moins de 5000 $ «est coupa-
ble soit d’un acte criminel et
passible d’un emprisonne-
ment maximal de deux ans,

soit d’une infraction punissa-
ble sur déclaration de culpa-
bilité par procédure som-
maire.» Malgré tout, ces pos-
sibilités de représailles ne font
pas peur aux étudiants que
L’Atelier a rencontrés.

Ces vols ont toutefois un
coût. Chez Groupe SMG, en-
treprise spécialisée en signali-
sation, on évalue qu’une balise
conique, ce grand cône circu-
laire orange et blanc, coûte de
60 $ à 70 $ à construire. Selon
Christian Fay, vice-président
de la compagnie, le vol de
cônes est un phénomène diffi-
cile à enrayer. «Parfois, d’un
coup, il en manque quinze, ex-

plique-t-il. On peut les rem-
placer, mais on ne sait pas où
ils sont partis.» il estime que
certains chantiers sont plus
vulnérables que d’autres.

«C’est certain qu’un chan-
tier qui est très visible, c’est
trop dangereux. Sur Décarie, il
n’y a personne qui volera des
cônes. Par contre, si c’est dans
un rang, c’est autre chose.» 

Christian Fay ne croit pas
qu’une compagnie importante
puisse tenter de voler des cônes
à ses compétiteurs. En effet, le
plastique qui sert à faire les
cônes est souvent fait d’une
couleur propre à l’entreprise. il
est généralement possible de
voir la couleur dans le haut et
dans le bas de chaque cône. 

«Avant, quand les cônes
étaient tous orange, un
concurrent pouvait les voler»,
explique-t-il. «Mais à partir du
moment où chaque entreprise
a une couleur, c’est plus com-
pliqué» dit-il, en ajoutant que
des soupçons ont mené à cette
nouvelle tendance, même si
«on n’a jamais pu le prouver». 

C’est donc dire qu’il est
presque impossible pour une
entreprise de faire un vol à
grande échelle ou pour un in-
dividu de vouloir voler une
grande quantité de cônes pour
les revendre par la suite. Se-
lon lui, ce sont surtout «des
jeunes, pour s‘amuser» qui
commettent ce genre de geste,
qu’il trouve peu pertinent.
«Ça sert à quoi, un cône?»
demande-t-il. 

L’Atelier

VOLS À MONTRÉAL

Le cône orange de la convoitise
Symbole de la frustration des automobilistes, l’objet est la cible de voleurs

ALEXIS GOHIER-DROLET L’ATELIER 
Plusieurs cônes délimitent une zone de travaux à l’intersection du boulevard Ro-
semont et de la rue Saint-Denis.

G A B R I E L  G U É N E T T E

L’ étude Comparer Mont-
réal: le paradoxe de l’im-

migration montréalaise de
l’institut du Québec (idQ),
sortie mardi, chiffre officielle-
ment un «enjeu important»,
alors que 2 immigrants avec
une formation universitaire
étrangère sur 3 sont surquali-
fiés pour le poste qu’ils occu-
pent à Montréal, le pire taux
parmi les grandes métropoles
en Amérique du Nord.

L’étude, menée auprès des
travailleurs potentiels âgés de
25 à 54 ans, porte bien son
nom de paradoxe. Alors que le
taux de diplomation universi-
taire est plus élevé chez les
immigrants que les natifs
(33 % contre 24 %), le taux de
chômage est nettement plus
bas chez ceux nés ici (7  %
contre 12,5 %). 

Ainsi, l’écart entre le taux
de chômage des deux groupes
de citoyens est de 10 %, la pire
performance nord-américaine
alors que les taux de Toronto
et Vancouver sont évalués à
6 % et 5 % respectivement.
«C’est un gaspillage de ta-
lent», a déclaré Raymond Ba-
chand, président de l’idQ. «Tu
fais venir des gens, mais il y a
des blocages partout.»

Présentement, la loi ne re-
connaît pas les diplômes
étrangers, obligeant les immi-
grants à recommencer leur
étude ici. «Je mets au défi les
Montréalais de 50 ans de re-
passer tous leurs examens»,
a-t-il déclaré. «Personnelle-
ment, je ne serais pas capa-
ble  de passer à nouveau
mon examen du Barreau.»
huit  proposit ions ont  été
mises de l’avant dans l’étude
afin de remédier à ce «défi de

société», mais les intervenants
de la conférence en ont éla-
boré d’autres qui semblaient
plus importants à leurs yeux.

Une grande partie de la so-
lution provient de l’aide et de
l’encadrement des nouveaux
arrivants. Michel Leblanc, pré-
sident et chef de la direction
de la Chambre de commerce
du Montréal métropolitain
(CCMM), a insisté sur l’impor-
tance d’améliorer les proces-
sus d’embauche, en dévelop-
pant et en améliorant davan-
tage les ressources humaines

dans les entreprises. Ainsi, les
entreprises doivent reconnaî-
tre les qualifications des immi-
grants et les responsables des
ressources humaines doivent
être capables de lire les curri-
culums vitae des immigrants. 

Ainsi, la discrimination
sur l’expérience doit être abo-
lie selon Raymond Bachand.
En d’autres mots, les entre-
prises ne devraient pas pren-
dre en considération le lieu
de formation des immigrants
et plutôt s’attarder au degré
de formation. «Par exemple,

si tu as travaillé dans une
quincaillerie, ça fait la job»,
a il lustré le président de
l’idQ. Tu ne dois pas absolu-
ment avoir travaillé dans
une quincaillerie d’ici.»

Par ailleurs, l’Ontario a in-
terdit l’exigence d’une expé-
rience de travail canadienne.
Selon le «Code des droits de la
personne de l’Ontario», pen-
dant une entrevue d’emploi,
l’employeur ne doit pas de-
mander au candidat où il a ac-
quis son expérience, mais doit
prendre en compte toute l’ex-
périence professionnelle anté-
rieure, quel que soit le lieu où
elle a été acquise. M. Bachand
propose l’adoption d’une telle
mesure au Québec.

Bilinguisme oublié
Questionné sur le sujet,

Michel Leblanc a précisé que
l’importance du français dans
l’employabilité à Montréal
n’est pas un critère considéré
dans l’étude, alors que les au-
tres villes canadiennes sont
unil ingues anglophones,
comme Toronto et Vancou-
ver.  «Ce critère n’explique
toutefois pas l’écart entre le
taux de placement des immi-
grants et celui des natifs.», a-
t-il indiqué.

Le président et chef de la
direction de la CCMM en a
profité pour conseiller aux en-
treprises de faire un suivi avec
les immigrants quand ces der-
niers font une demande d’em-
ploi chez eux. Ainsi, les immi-
grants sauraient les points
qu’ils ont améliorés, comme la
maîtrise du français. «Sou-
vent, ils ne savent pas pour-
quoi ils ne sont pas pris», a-t-
il ajouté. 

L’Atelier
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Problème de surqualification à Montréal
Deux immigrants sur trois seraient trop qualifiés pour leur emploi

S H A N N O N  P E C O U R T

J oël Robuchon, i l lustre
chef étoilé français, doit

ouvrir ce mercredi son pre-
mier restaurant à Montréal
dans le bâtiment du Casino
de Montréal, après plusieurs
mois de retard et un an de
préparation.

Le concept de L’Atelier
«rapproche la cuisine du
client» selon le chef en entre-
vue à Radio-Canada. Un tel
modèle existe depuis 12 ans,
avec des établissements de ce
type à Tokyo et à Paris, et des
demandes pour en ouvrir par-
tout dans le monde.

Si Joël Robuchon est le
chef le plus étoilé au monde,
totalisant 30 étoiles réparties
dans ses restaurants sur toute
la planète, le Guide Michelin
n’en a encore jamais accordé
au Canada.

Pour sa part, le guide gas-
tronomique français Gault &
Millau, a décidé de mettre à
l’honneur le Québec en dévoi-
lant son palmarès pour la
province ce mardi à Québec.
Cela suit la sortie lundi de la
première édition du Gault &
Millau du Québec.

Le guide, plus que quaran-
tenaire, a consacré le chef
yvan Lebrun comme «cuisi-
nier de l’année», du renommé
restaurant initiale à Québec.

Gault & Millau met ici un
accent sur la relève par ses ca-
tégories, et sur Montréal par le
choix de ses lauréats. 

Le 30 mai, le guide avait
dévoilé ses 160 meilleures ta-
bles de Montréal.

L’Atelier

RESTAURANTS

Guide: le
Québec à
l’honneur

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les immigrants diplômés ont moins de chance que les
autres de se trouver un emploi à Montréal.
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D O M I N I Q U E  D E G R É

J ustin Trudeau a annoncé
l’élaboration d’une loi

pour protéger les langues au-
tochtones au Canada lors de
l’assemblée extraordinaire des
chefs autochtones mardi tout
en soulignant son désir d’un
dialogue de nation à nation.
Le chef national de l’Assem-
blée des Premières Nations
(APN), Perry Bellegarde, veut
pour sa part une meilleure
discussion entre les commu-
nautés qui appuient et qui re-
jettent les oléoducs.

Le premier ministre, M.
Trudeau, a profité de son
temps de parole devant l’as-
semblée pour annoncer la
création d’un projet de loi
pour la protection et la revita-
lisation des langues autoch-
tones. La ministre du Patri-
moine, Mélanie Joly, a égale-
ment pris le micro pour parler
de la préservation des langues
des Premières Nations au Ca-
nada. Elle est toutefois de-
meurée avare de détails sur le
projet de loi en question.

Cette initiative a été ac-
cueillie par les applaudisse-
ments de la foule, dont ceux
du conseiller politique de l’As-
semblée de Premières Nations
du Québec et du Labrador
(APNQL), Claude Picard. «On
s’attendait à ça. Ça fait long-
temps que c’est demandé, ra-
conte M. Picard. En ce mo-
ment [la préservation les
langues autochtones] est le
parent pauvre des investisse-
ments. Nos langues sont vrai-
ment un élément essentiel des
cultures qu’on veut préser-
ver», ajoute-t-il. 

Le conseiller politique
souligne également qu’un pro-
gramme de préservation des
langues avait été élaboré sous
le gouvernement de Paul Mar-
tin. Ce projet, qui prévoyait
des investissements de 150
millions de dollars sur cinq
ans, n’avait pas vu le jour
puisque les conservateurs
l’avaient mis au rancart à leur
arrivée au pouvoir. «On a
vraiment perdu 10 ans à par-
tir du moment où les conser-
vateurs ont laissé tomber le
programme de développe-
ment et de la rétention lin-
guistique et il y a des choses

qui ont été perdues à tout ja-
mais», déplore Claude Picard. 

On recense au Canada une
soixantaine de langues au-
tochtones, dont la plupart sont
menacées. Les données prove-
nant de l’Enquête nationale
auprès des ménages de 2011
révèlent que seulement une
personne autochtone sur six
peut soutenir une conversa-
tion dans sa langue. 

Dialogues
L’allocution du premier

ministre se voulait rassem-
bleuse et mettait un accent im-
portant sur le dialogue de na-
tion à nation. Claude Picard
voit le ton de M. Trudeau
comme «sincère» et «em-
preint d’une volonté de modi-
fier la relation avec les Pre-
mières nations». Par contre, le
conseiller de l’APNQL est au-
jourd’hui bien plus sceptique à
l’endroit des promesses et des
discours de Justin Trudeau.
«Le problème, c’est de livrer
les résultats. Si l ’enthou-
siasme était à 90 % l’an der-
nier, il est peut-être à 75 %
cette année et si on continue
sur la même trajectoire, il
sera peut-être à 50 % l’an pro-
chain», prévient M. Picard.

D’autres leaders autoch-
tones canadiens font aussi
preuve de méfiance envers les

paroles du gouvernement.
C’est le cas du conseiller poli-
tique de la nation des Chippe-
was de la Thames, George
henry. «Il n’y a toujours pas
de dialogue de nation à na-
tion. Pourquoi devons-nous
dépenser 400 000 dollars
pour aller en cour afin que le
gouvernement commence à
songer à nous reconnaître»,
s’interroge M. henry. La Pre-
mière nation ontarienne que
représente George henry est
présentement devant la Cour
suprême du Canada, car elle
estime ne pas avoir été consul-
tée correctement lors de l’in-
versement du flux de la ligne
9B d’Enbridge, oléoduc qui
traverse son territoire.

L’épineux dossier des pi-
pelines TransMountain de
Kinder Morgan et de la ligne 3
d’Enbridge a aussi eu des
échos mardi. Bien conscient
de la controverse suscitée par
ces projets, Justin Trudeau a
tenté de rester rassembleur.
«Le test de notre relation est
si on peut quand même avan-
cer ensemble dans le respect»,
a insisté le premier ministre. 

«M. Trudeau a parlé de
dialogue pour trouver une so-
lution pour faire passer les pi-
pelines. Ce n’est pas ce que les
gens pensent, particulière-
ment ceux qui ont vu leur

source d’eau potable contami-
née», martèle George henry. 

Le chef de l’APN a incité
les dirigeants autochtones aux
positions divergentes sur les
oléoducs à discuter ensemble.
«Nous voulons faciliter un
dialogue respectueux qui per-
mettra de comprendre pour-
quoi certaines Premières na-
tions ont dit oui et d’autres
ont dit non. Nous soutenons
avant tout les droits, et le
droit le plus important que
nous soutenons est le droit à
l’autodétermination», a af-
firmé Perry Bellegarde en dé-
but de journée. il avait avoué
lors d’une entrevue avec Ra-
dio-Canada qu’il percevait une
certaine «stigmatisation» des
communautés qui sont favora-
bles aux pipelines. 

George henry est catégo-
rique: les Premières Nations
en faveur des oléoducs ont une
vision trop limitée. «Les Na-
tions qui ont accepté ces pro-
jets ont besoin d’argent. Mais
il faut regarder à long terme.
Les pipelines sont une solution
à court terme pour les emplois
et la croissance. Je crois qu’il
y aura des conflits qui vont
continuer de survenir», ex-
plique le conseiller politique
Chippewa. 

L’Atelier

AFFAIRES AUTOCHTONES

Justin Trudeau souhaite 
protéger les langues
Le chef de l’APN, Perry Bellegarde, veut un dialogue

D O M I N I Q U E  D E G R É  

L e fédéral échoue depuis
des années à financer

adéquatement les écoles au-
tochtones, dont le fonctionne-
ment comporte des coûts plus
élevés que ceux des écoles des
réseaux scolaires des pro-
vinces, estime le directeur
parlementaire du budget
(DPB), Jean-Denis Fréchette,
dans un nouveau rapport
rendu public mardi. 

Les élèves issus de com-
munautés des Premières Na-
tions sont donc désavantagés
par rapport à leurs com-
parses qui étudient dans des
écoles provinciales, souligne
le directeur. 

L’écart entre le finance-
ment accordé aux établisse-
ments scolaires de réserves
autochtones et celui des écoles
des réseaux provinciaux s’éle-
vait à 595 millions de dollars
en 2012-2013, note-t-il. 

Cette différence pourrait
se creuser davantage pour
l’exercice financier en cours,
prévient le directeur, pour at-
teindre 665 millions de dol-
lars. Le rapport relève qu’en
Ontario, les écoles adminis-
trées par les conseils de
bande ont reçu un finance-

ment par élève de 14 500 $ du
fédéral pour 2012-2013. 

Si ces établissements
avaient été subventionnés selon
la formule du gouvernement de
la province, les sommes se se-
raient plutôt élevées entre 21
000 $ et 25 000 $. Le DPB at-
tribue un tel écart de finance-
ment à l’échec d’Ottawa d’of-
frir suffisamment de soutien
financier aux écoles des Pre-
mières Nations. 

Ces dernières doivent
composer avec des dépenses
plus élevées en raison, notam-
ment, de leur isolement géo-
graphique, des enjeux socioé-
conomiques de leurs commu-
nautés et d’une plus grande
demande en matière d’éduca-
tion spécialisée. Le finance-
ment de l’éducation relève
principalement de la respon-
sabilité des provinces. 

Or, les écoles de réserves
sont financées par le fédéral.
Le DPB croit néanmoins que
la situation pourrait s’amélio-
rer si le gouvernement de Jus-
tin Trudeau respecte les enga-
gements qu’il a formulés plus
tôt cette année. 

L’Atelier 
Avec La Presse

canadienne

PREMIÈRES NATIONS

École sous-financée,
élèves désavantagés

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE

Le chef autochtone Perry Bellegarde discute avec  la ministre des Affaires autoch-
tones et du Nord, Carolyn Bennett.

Deux contrats
du 375e annulés
par le BIG
Le Bureau de l’inspecteur gé-
néral (BiG) recommande la
résiliation de deux contrats
accordés dans les arrondisse-
ments de Lachine et Sud-
Ouest à l’organisme Montréal
en histoire (MEh) dans le ca-
dre des festivités du 375e anni-
versaire de la ville. L’orga-
nisme aurait servi de «façade
pour l’entreprise commerciale
Torrentiel» dans l’obtention
de contrats dans la mise en lu-
mière de ponts et de passe-
relles enjambant le canal La-
chine. Aucun processus d’ap-
pel d’offres n’a été effectué.
Pour sa part, le Sud-Ouest a
aussitôt suspendu son contrat,
demandant à MEh de ne pas
encaisser le premier chèque de
250 000 $ tout en n’envoyant
pas le deuxième paiement de
500 000 $. De son côté, l’ar-
rondissement de Lachine a
continué de verser des
chèques à l’organisme à but
non lucratif, totalisant 3 vire-
ments de 950 000 $. Le BiG a
profité de la situation pour
recommander que tout
contrat de plus de 100 000 $
accordé à un organisme à
but non lucratif soit vérifié
et validé par les avocats de
la Ville. 

L’Atelier GG

Les paramédics
de la FSSS-CSN
en grève 
La Fédération de la santé et
des services sociaux de la
CSN, regroupant 3600 ambu-
lanciers paramédicaux, répar-
titeurs et employés de sou-
tien, a fait parvenir un avis de
grève aux employeurs pour le
15 décembre prochain. Entre-
temps, les négociations se
poursuivent, mais les parties
estiment être allées le plus
loin possible sans interven-
tion du ministère. Selon Denis
Perreault, directeur général
de la Corporation des services
ambulanciers du Québec, le
problème vient du fait que le
ministère a délégué aux entre-
prises ambulancières la res-
ponsabilité de négocier avec
les syndicats, mais sans leur
donner tous les budgets et
tous les mandats requis. «La
grande question qui demeure
est tout l’aspect financier.
Nous, on n’a aucun contrôle
sur les revenus et les dé-
penses dans ce secteur-là»,
a-t-il expliqué. Le porte-pa-
role d’Urgences-santé, Be-
noit Garneau, a ajouté que
les syndiqués devront assu-
rer les services essentiels en
cas de grève et que, selon
lui, cela ne devrait donc pas
trop affecter les services au
public.
La Presse canadienne JCV

G A B R I E L  G U É N E T T E

L e ministre  fédéral  des
Ressources naturelles,

Jim Carr, s’est excusé mardi
d’avoir menacé d’éventuels
manifestants anti-oléoducs
non pacifiques en déclarant
qu’ils seraient attendus de
pied ferme par  l e s  f o r c e s
policières et militaires.

«Je n’ai pas choisi mes
mots avec soin la semaine
dernière et je le regrette», a-
t-il déclaré à sa sortie de la
réunion du cabinet. il avait
lancé que «si les gens choisis-
saient de ne pas être paci-
fiques, alors le gouvernement
du Canada, par ses forces mi-
litaires, par ses forces de po-
lice, s’assurera de la sécurité
des gens», après avoir dit que
la dissidence pacifique était
bienvenue. il s’était fait ap-
plaudir par l’assemblée de-
vant laquelle il avait fait sa
déclaration.

Toutefois, le ministre a
ajouté qu’il ne cherchait «pas
du tout» à rassurer l’industrie

concernant l’approbation par
le gouvernement libéral du

projet d’oléoduc Kinder Mor-
gan, en Colombie-Britan-
nique. «C’était une façon
d’exprimer que manifester
pacifiquement fait partie de
notre ADN en tant que Cana-
diens et que nous sommes
aussi dans un État de droit»,
a-t-il soutenu.

il a précisé qu’il ne visait
personne, alors que ce projet
peut rappeler «de mauvais
souvenirs à certaines com-
munautés». «Si certains l’ont
interprété de cette manière,
je suis désolé.  J’aurais dû
être plus prudent dans mon
choix de mots», a déclaré le
ministre.

Les commentaires de Jim
Carr, rapportés jeudi soir der-
nier par l’Edmonton Journal,
avaient fait bondir l’opposition
à Ottawa, les néo-démocrates
les qualifiant d’«irresponsa-
bles», d’«incendiaires» et de
«dangereux».

L’Atelier

L’ARMÉE POUR PROTÉGER LES OLÉODUCS

Le ministre Jim Carr s’excuse

TROY FLEECE LA PRESSE CANADIENNE
L’écart entre les financements accordés aux établissements
scolaires s’élevait à 595 millions en 2012-2013.

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Jim Carr, le ministre fédéral des Ressources naturelles
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G A B R I E L L E  
M O R I N - L E F E B V R E

L es mangas et leurs décli-
naisons animées passion-

nent un nombre croissant de
Québécois. Un marché floris-
sant, mais délaissé par les
maisons d’édition d’ici, faute
de moyens. 

Lorsqu’on entre dans l’O-
taku Manga Lounge, une li-
brairie-café située rue Saint-
Denis, on doit absolument
enlever ses chaussures, règle
de politesse observée au Ja-
pon. 

Si c’est inusité pour cer-
tains, ça ne semble pas éton-
nant, puisque c’est ici  que
les admirateurs de culture
japonaise — ou otaku — se
rassemblent  autour d ’un
bubble tea pour profiter de
la vaste sélection de mangas
à acheter ou à consulter sur
place. 

«Avant,  être “geek”
c’était mal vu et aujourd’hui
c’est tendance. Actuellement,
des gens qui sont des otakus
sont fiers d’être otakus. Les
mangas sont de plus en plus
populaires», affirme Amélie
Jean-Louis, gérante de l’O-
taku Manga Lounge. Depuis
6 ans, elle dit vendre chaque
année 30 % plus de mangas
que l’année précédente.

Le monde du manga et des
dessins animés se révèle beau-
coup plus complexe et offre
plus de choix selon Misa hirai,
maître de langue à l’UQAM.
«Aujourd’hui les mangas ne
sont pas seulement pour les
enfants, il y a toutes sortes de
mangas différents sur l’écono-

mie, l’histoire, la psychologie»,
explique-t-elle.

Malgré cet engouement, au-
cun éditeur dans la province ne
traduit des mangas en français
aux accents québécois. Le mar-
ché européen domine en tra-
duction de mangas, alors les
mangas lus ici ont été traduits
en France.

«Au Québec, les titres tra-
duits en France avec trop d’ex-
pressions françaises ne plaisent
pas aux Québécois», affirme
Amélie Jean-Louis. Les éditeurs
doivent payer des droits pour
traduire l’œuvre une seconde
fois au premier traducteur.

«Je ne connais aucun
éditeur québécois qui a les

reins assez solides pour se
lancer dans l’édition de man-
gas», affirme Jean-Dominic
Leduc, copropriétaire de Li-
brairie Z à Montréal. «Ce ne
serait pas profitable dans
ces conditions. Nos struc-
tures ne sont pas adaptées»,
dit celui qui prône un finan-
cement indépendant.  

«Le marché des mangas
a été saturé en Europe dans
les années 2000 parce qu’il y
avait trop d’offres et pas as-
sez de demandes. Le marché
est encore trop saturé de
nouveautés, on se tirerait
dans le pied en faisant ça»,
pense M. Leduc. 

«Tout traduire coûterait

cher si on pense aux droits de
traduction et d’exploitation.
Un éditeur de BD moyen va
privilégier les lecteurs locaux
et va publier entre 5 à 10 ti-
tres, ce qui est beaucoup
pour un éditeur. Un manga
d’action va aller chercher de
20 à 50 titres puisque ce sont
de longues séries», explique
Jean-Dominic Leduc.

Mais pour les admirateurs
de mangas, la passion de-
meure malgré tout. «C’est un
monde très immersif une fois
que tu t’y plonges, tu as envie
d’en savoir plus, c’est quelque
chose de différent», ajoute
Amélie Jean-Louis, enthou-
siaste. «La culture japonaise
est très populaire de par le
monde et je pense que c’est
parce qu’elle est entourée de
mystère.» Pour Alex Dumou-
lin Laurin, étudiant à l’UQAM
en enseignement, les mangas
sont surtout une source d’ins-
piration qu’il ne trouve pas
dans les bandes dessinées.

«C’est ce que j’aime dans
les mangas, c’est que le prota-
goniste doit traverser des
épreuves pour grandir et ac-
croître sa force. Les super-hé-
ros héritent de leur pouvoir
alors que, dans les mangas, le
protagoniste le développe.»

Ayant lu une douzaine de
mangas, il explique aussi que
les bandes dessinées améri-
caines n’ont pas la même ma-
turité. «On mise plus sur le
personnage qui est le héros
tandis que, dans les mangas
on voit plus la spiritualité et
la philosophie de vie.»

L’Atelier

MANGAS ET ANIMÉS

La traduction québécoise trop coûteuse

J U L I A N E  S I C K I N I

J eux de tables, ordinateurs et
arcades, la rue Saint-Denis

s’est métamorphosée en un vé-
ritable refuge geek grâce à ses
nombreux bars thématiques.

«Montréal, c’est une ville
d’expérience, on a besoin d’in-
nover», explique un employé
du bar Arcade MTL, Marc
Gravel. Le fait d’être un éta-
blissement situé rue Saint-De-
nis dans le Quartier latin, «ar-
tère “geek” de la métropole»,
contribue aussi à leur péren-
nité, selon lui. Les proprié-
taires des bars Randolphe et
Meltdown, rencontrés par
L’Atelier, adoptent également
cette idée. 

Bières et manettes
«Les bars geek fonction-

nent bien à Montréal, capitale
du jeu vidéo. C’est extrême-
ment populaire», rapporte le
propriétaire du bar d’esports
Meltdown, Pierre Violleau. Les
clients s’y réunissent pour s’af-
fronter à divers sports électro-
niques en manipulant souris
et clavier. Le concept esports
évolue. Jouer ne se fait plus
que sur un ordinateur. Désor-
mais, ces lieux mettent aussi
des consoles à la disposition
de ses fidèles.

«L’entreprise du jeu vidéo
rapporte plus d’argent que le
cinéma, la musique, tous
confondus. C’est la preuve que
les gens sont prêts à consom-
mer», renchérit le proprié-
taire. M. Violleau croit que
cela se développe dans la cul-
ture. il donne en exemple qu’il
ne connaît personne qui n’a ja-
mais touché à ce genre de
jeux. Cette façon de se divertir
devient plus accessible avec
les cellulaires, tablettes, ordi-
nateurs et autres avancées
technologiques. «Tant qu’il y
aura des jeux vidéo et que la
culture du cinéma et de la mu-
sique y seront liées, les bars
geek survivront», fait valoir
M. Violleau. 

«C’est une place qui se
veut fédératrice des “gamers”
pour qu’ils puissent se rencon-
trer, se retrouver et jouer en-
tre eux. C’est pourquoi le bar
propose par exemple des
noms de cocktails évoquant
des personnages [de jeux vi-
déo]», soutient le propriétaire.

«Le bar Arcade MTL [qui

possède plusieurs consoles ré-
tro] sort du lot grâce à son
concept original», souligne
son préposé à l’accueil, Marc
Gravel. Au départ, des collec-
tionneurs de jeux d’arcade
vintage organisaient des soi-
rées V.i.P. dans un loft. 

Ayant constaté la popula-
rité de ce type d’évènements,
les adeptes ont ouvert un bar
regroupant leurs antiquités
afin que tous puissent en
profiter. «Certaines soirées
thématiques sont mises en
place pour inciter les clients
à revenir régulièrement.
C’est  un moyen d’assurer
une survie aux bars à
concept,  de faire en sorte
que ce ne soit pas qu’une ex-
périence à cocher sur une
liste de choses à faire», ex-
plique M. Gravel.

Jeux de société
Le Randolphe, bar of-

frant près 1 600 jeux de so-
ciété,  mise quant à lui  sur
son ambiance «bon enfant»,
selon le gérant de l’endroit,
Gandalf Gires. 

D’après lui, ce qui fait la
particularité des jeux de table,
c’est son accessibilité. «Tout le
monde a déjà joué», affirme-t-
il. Les soirées sont tenues par
des animateurs qui vulgarisent
les règles des jeux plus com-
plexes, comme Risk. «Un bar
qui n’a aucun concept, ni rien
de spécial, ne peut pas passer
à travers le temps», assure le
propriétaire de la place.

Le Meltdown, Arcade
MTL et le Randolphe se veu-
lent invitants. Les habitués se
retrouvent plus particulière-
ment lors des soirées théma-
tiques. Puis, les plus geeks
d’entre eux sont souvent des
employés, des passionnés qui
connaissent cet univers sur le
bout de leurs doigts. 

Pourtant, à l’encontre des
préjugés populaires de l’er-
mite caché derrière son capu-
chon et coupé du monde
grâce à son casque d’écoute,
L’Atelier a constaté que ces
bars accueillent une clientèle
variée, composée d’hommes
et de femmes, âgés de 18 à 64
ans. Le concept n’est peut-
être pas le seul à évoluer.
Après tout, le visage du vrai
geek aussi se modifie.

L’Atelier

Bars spécialisés 
nouveau genre

S H A N N O N  P E C O U R T

M ême si internet offre de
nouvelles options pour

enrichir les jeux de rôle
comme le classique Donjons
et Dragons, de nombreux
adeptes préfèrent encore se
retrouver en personne autour
d’une table de jeu.

«Le jeu de rôle plateau,
c’est pouvoir s’évader pendant
plusieurs heures, voire des se-
maines ou des années, à l’inté-
rieur d’un monde fictif», af-
firme le représentant de Pro-
ductions Windrose inc. Joce-
lyn Brisebois, également
concepteur du jeu de rôle qué-
bécois Courant Fractal.

Lors d’une partie de jeu de
rôle, les joueurs se retrouvent
tous autour d’une table, souvent
chez l’un d’entre eux. Un des
participants, le maître du jeu,
narre les aventures que ses
compagnons vont vivre sous les
traits de personnages qu’ils au-
ront préalablement créés. À
chaque action ou presque, un
jet de dés est effectué et le résul-
tat détermine la façon dont l’ac-

tion va se passer. Parmi les uni-
vers dans lesquels une partie
peut se dérouler, on pense tout
de suite à Donjons et Dragons,
mais il en existe une multitude.

Souvent, les joueurs gar-
dent leur groupe de jeu pendant
des années et c’est une véritable
routine qui s’installe. Pour le di-
recteur et cofondateur des Pro-
ductions Windrose, Sébastien
P. Langley, «l’attachement au
personnage, c’est la plus
grande force motrice [du jeu de
rôle]. C’est très apparenté au
théâtre, et il y a un attachement
au personnage que tu vas déve-
lopper, et c’est ça qui est géné-
ralement la meilleure manière
d’attirer les gens à revenir.
Parce qu’ils veulent faire évo-
luer leur personnage dans le
temps et dans l’histoire.»

La taille de la commu-
nauté québécoise du jeu de
rôle reste toujours plus ou
moins la même. «Je n’ai pas
vu de grosse explosion,
comme les jeux de société ont
fait. [...] Des nouveaux, je n’en
vois pas beaucoup dans ma
boutique, surtout chez les

jeunes. Je pense que les gros
livres [de règles] les intimi-
dent. Ils ont peur d’embar-
quer là-dedans», souligne le
propriétaire de la boutique
Chez Geeks, Luca Caltabiano. 

Le contact humain
internet a amené avec lui

des moyens de réunir des
joueurs éloignés et de faciliter,
voire même de recréer, le jeu de
rôle plateau, qui lui existe depuis
environ les années 1970. L’une
de ces alternatives est l’applica-
tion web Roll20, une plateforme
gratuite qui permet de servir de
plateau interactif.

Mais ces solutions divisent
la communauté. «C’est intéres-
sant de voir qu’il y a des tech-
nologies qui s’intègrent dans le
jeu de rôle (JDR) sur table.
Mais d’un autre côté, il y a un
certain non-sens à ça,
puisqu’une des forces du JDR
sur table, c’est surtout la fa-
meuse communion, comme je
l’appelle», explique Sébastien P.
Langley.

Certains sont par contre très
friands de cette interactivité. Jo-

celyn Brisebois a déjà testé plu-
sieurs plateformes de jeu de rôle
plateau en ligne. Sans en détes-
ter totalement une, il préfère
utiliser simplement le logiciel
d’appels en ligne Skype. «Tout le
monde a ses dés chez eux, tout le
monde a sa feuille de person-
nage. On garde l’aspect “pen
and paper” dans le fond. Mais
Skype nous permet d’aller re-
joindre des gens beaucoup plus
loin. J’ai des joueurs du Lac St-
Jean, de Québec, de Val-des-
Monts […]», souligne le
concepteur de jeu vidéo.

D’autres joueurs, comme
Luca Caltabiano, sont beaucoup
plus réfractaires à ces nouvelles
alternatives et préfèrent le côté
convivial du jeu : «Si je vais
jouer à un jeu de rôle, j’aime ça
être avec le monde, prendre une
pause quand  je veux, prendre
un café. C’est plus intime je
trouve», confie M. Caltabiano.

Selon Sébastien P. Lan-
gley, c’est «comme le Mono-
poly. Quand c’est joué en jeu
vidéo, l’expérience n’est pas
du tout la même chose.»

JEUX DE RÔLE

À table plutôt que sur Internet

ALEXIS GOHIER-DROLET L’ATELIER
L’O-taku Manga Lounge est un endroit prisé des 
amateurs de la culture japonaise.  

L’ATELIER

Petit lexique de la culture geek
Geek : selon le Petit Robert, il s’agit d’une «personne pas-
sionnée d'informatique et de nouvelles technologies.»
Dans ce dossier, nous avons clarifié ce terme sur des fronts
sociaux, politiques et économiques.

Cosplay : mot mélangeant «costume» et «play», qui signi-
fie se vêtir et agir tel un personnage de livres, de films ou de
jeux vidéo. 

Esport : compétitions de jeux vidéo de tous les genres.

Otaku : terme japonais désignant une personne adepte 
de livres, de films et de jeux vidéo japonais.

Seuls, 
ensemble
L’Atelier démystifie 
le stéréotype du geek solitaire
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D ès l’arrivée au secondaire, une réalisa-
tion frappe les enfants : aimer l’école,

ce n’est pas cool. Celui qui lève sa main
pour donner des bonnes réponses en classe
sera traité de «p’tit bollé» ou de «chouchou
du prof» ou, pire, finira par ne plus lever
sa main de peur d’être intimidé.

Tous les élèves qui ont fait Génies en
herbe l’auront remarqué. Dès que tu de-
viens un herbogéniste dans la vie publique,
les taquineries commencent. Ce n’est pas
toujours méchant, mais ça ne cesse pas et
plusieurs se sentent ridiculisés. 

Cela fait maintenant quatre ans que
j’entraîne des jeunes du secondaire à deve-
nir des joueurs aguer-
ris.  J’ai  aussi passé
trois ans, déclencheur
à la main, prête à af-
fronter n’importe qui
se dressant sur le pas-
sage de notre équipe.
J’ai eu la chance d’être
bien entourée durant
mon parcours au se-
condaire,  de ne pas
être gênée et de ne pas
avoir de difficulté à me
faire des amis. Mais
j’en ai reçu des com-
mentaires désobli-
geants. Mes joueurs,
aussi. Et il est temps
que cette dérision de
l’envie d’apprendre se
termine. 

Le Génies en herbe
ne sera probablement
jamais bien vu par les
élèves si on encourage
s i l e n c i e u s e m e n t
l’ignorance et que les
écoles ne font rien
pour changer cela.
Mais le problème est
bien plus grand que ça. Ce n’est pas la dis-
cipline qui en souffre, mais le fait d’être al-
lumé et intéressé qui est vu comme dé-
passé alors que, théoriquement, ça ne peut
qu’amener bénéfices et succès.  

Certains élèves sont allés vers leurs en-
traîneurs pour leur avouer qu’ils avaient
peur de s’inscrire, de se faire ridiculiser
par leurs compagnons de classe, de se faire
intimider parce que le Génies en herbe
«c’est pour les nerds», c’est pour les «pas
de vie». 

Au secondaire, la hiérarchie sociale
conçoit qu’il sera plus facile pour un ado-
lescent d’être populaire en jouant au foot-
ball,  alors que s’inscrire en Génies en
herbe ou en théâtre pourrait compromettre
ses chances de bien s’intégrer. Les jeunes
sont de plus en plus exposés à cette image
de promotion de la stupidité et d’une
constante dérision envers les «nerds». 

Les écoles secondaires confirment
même implicitement cette valorisation du
sport en investissant des sommes farami-
neuses dans les équipes sportives, que ce
soit pour construire de nouveaux terrains
de football ou fabriquer des uniformes
neufs pour les joueurs de hockey. Le Cos-
tumier de la troupe de théâtre ne sera tou-
tefois pas raccommodé et les machines
neuves pour les herbogénistes ne seront
pas commandées. 

Que tu sois un «jock» du Génies en
herbe ou un «nerd» du hockey, ta disci-
pline devrait être également valorisée par
le milieu qui la promeut. Le rôle des écoles
repose oui, dans l’éducation et la forma-
tion de ses étudiants, mais aussi dans la
promotion égalitaire des intérêts. Le jour
où entendre le «buzz» caractéristique d’un
début de match de génies en herbe sera
aussi commun que le coup de sifflet d’une
partie de football, la valorisation de l’ap-
prentissage aura réussi, pour le moment
du moins.

CHRONIQUE

Promouvoir 
le génie et
l’apprentissage

LUCA MAX

J E S S I C A  
C H A R B O N N E A U - VA U D E V I L L E

C’ était sous les traits de Sternal Sailor Moon,
petite blonde aux longues couettes à la

robe de nombreuses couleurs et aux ailes
blanches, que Laurence Legault St-Germain a
gagné son premier prix dans un domaine encore
peu connu du public montréalais : le cosplaying.

Passionnée de culture japonaise, l’étudiante
en dessin animé au Cégep du Vieux-Montréal
consacre ses temps libres et son argent à la
confection de cosplays, mot mélangeant cos-
tume et play, qui signifie se vêtir et agir tel un
personnage fictif d’un dessin animé, d’un film,
d’un jeu vidéo, d’un comic book ou d’une série. 

Une culture méconnue du grand public,
mais qui est célébrée par des milliers d’admira-
teurs qui se réunissent lors des conventions
telles que le Comiccon ou à l’Otakuthon. Ces
deux évènements ont accueilli à eux deux plus de
77 000 participants cet été, dans la métropole.

C’est à ce dernier, mettant en valeur la cul-
ture japonaise, des mangas aux œuvres d’art, à
Montréal, que Laurence s’est pour la première
fois démarquée, passant ainsi de la catégorie
novice à intermédiaire. Une promotion qui si-
gnifie beaucoup pour la jeune femme originaire
des Laurentides. 

«Ayant une faible estime de moi-même au
départ, le “cosplay” m’aide beaucoup à me sen-
tir mieux. Aussi, jouer un personnage que nous
aimons est très agréable. Nous pouvons jouer
comme lui, donc parfois sortir de notre zone de
confort sans avoir aucune gêne pour autant.
C’est vraiment une belle façon de lâcher son
fou, dit-elle. Lorsque je vois les gens reconnaî-
tre le personnage que j’incarne du premier
coup, tout en admirant mon travail, cela fait
chaud au cœur.»

Que ce soit entre deux cours ou dès que le
moment le lui permet, l’étudiante de 20 ans tra-
vaille d’arrache-pied pour réussir dans un do-
maine qui la passionne. Une passion «conta-
gieuse» qui «se donne facilement à toute per-
sonne sensiblement intéressée par les dessins
animés,  les jeux vidéo et les bandes dessinées».

«Les conventions de comics ou d’animés ja-
ponais, telle que l’Otakuthon, sont de merveilleux
lieux de rencontre. Nous y côtoyons plusieurs
personnes ayant les mêmes intérêts et passions,
ce sont des évènements très accessibles pour la
communauté “geek” et “Otaku” — admirateur de
culture japonaise, principalement.»

Passion onéreuse
Le cosplaying en attire plus d’un. Les

personnages de bandes dessinées, de jeux vi-
déo et de comics sont les thèmes les plus cou-
rants. On les retrouve dans des conventions
de culture japonaise, dont l’Otakuthon et le
Comiccon, pour ne nommer que les plus
connus.

«Si je me “cosplay” durant une convention,

c’est pour incarner mes personnages favoris et
avoir du plaisir avec la communauté des cos-
players. C’est un peu comme le jour de l’Hallo-
ween, mais à un tout autre niveau.»

Toutefois, le cosplaying ne se fait pas sans
un prix à payer et de nombreuses heures de
travail acharné. «[Mon cosplay] Sailor Moon
m’a coûté environ 200 $ et celui sur lequel je
travaille présentement me coûte, jusqu’à
maintenant, 100 $, dit-elle. J’ai un “cosplay”
de groupe prévu pour le Nadeshicon 2017 et
un gros “cosplay” pour l’Otakuthon 2017. Ce

dernier avec 77 heures accumulées à travail-
ler dessus jusqu’à maintenant!»

La compétition est d’ailleurs féroce dans le
milieu professionnel, selon la cosplayer. Elle as-
sure qu’il y a beaucoup de personnes fortes dans
le milieu, et c’est loin d’être de tout repos. Malgré
tout, elle reste optimiste et compte persévérer
dans ce domaine.«Certainement que je compte
continuer le cosplay. Je suis encore juste au début
de plusieurs années de plaisir dans le milieu!»

L’Atelier

Dans la peau de Sailor Moon
Portrait d’une championne de compétition de costumes

M A U D E  P E T E L - L É G A R É

D es geeks s’invitent sur la sphère poli-
tique en dénonçant les problématiques

liées à la surveillance sur le web.
La surveillance est un sujet incontourna-

ble que peu de politiciens maitrise. «On voit
de plus en plus l’impact que [les technolo-
gies numériques] peuvent avoir sur la vie
démocratique, sur la liberté de presse, sur
la vie privée et sur la liberté d’expression»,
explique l’étudiante au doctorat en commu-
nication à l’Université du Québec à Montréal
(UQAM) Anne-Sophie Letellier. 

Selon elle, les fins connaisseurs en infor-
matique, ont un rôle-clé à jouer en politique.
«C’est extrêmement problématique quand
arrive le temps de prendre des décisions
liées à des systèmes de surveillance au ni-
veau international et que les personnes qui
prennent les décisions politiques, souvent,
ne savent pas de quoi elles parlent», déplore
l ’adjointe de recherche au Centre de re-
cherche interuniversitaire sur la communi-
cation, l’information et la société (CRiCiS),
Anne Sophie Letellier. 

Le Parti pirate en islande, arrivé troi-
sième lors des législatives en octobre, in-
carne, selon elle, l’exemple d’un «gang de
geeks qui se sont mis en politique». «Ce sont
des gens qui possèdent une expertise tech-
nique et qui peuvent vraiment la mettre en
lien avec la politique», dit-elle.

Des geeks en politique
Le président de l’organisme FACiL, l’Ap-

propriation collective de l’informatique li-
bre, Mathieu Gauthier-Pilote, s’intéresse aux
enjeux technologiques puisque, selon lui, le

Québec obéit aux technologies numériques.
«Le code source [représentation écrite des
instructions d’un programme] est, en ce mo-
ment, aussi régulateur de la société que la
loi adoptée à l’Assemblée nationale. Cela ré-
git nos comportements, nos choix et nos rè-
gles», avance-t-il. 

Pour remédier à cette situation, il sensibi-
lise la population. «Nous avons le devoir moral
et le devoir de citoyen d’aller alerter les gens en
général, et en particulier, ceux qui sont dans la
sphère politique», explique-t-il. 

il compare le mouvement de sensibilisa-
tion actuel à celui des écologistes dans les
années 1960-1970. «En ce moment, tout le
monde est conscient qu’on est à l’étape où
l’on dépend de la technologie, mais il n’y a
pas eu de réaction de masse pour se tourner
vers des alternatives, tel que le bac de recy-
clage ou le logiciel libre», explique-t-il, pré-
cisant que ce logiciel sert à préserver la li-
berté de ses utilisateurs. Pour lui, démocra-
tiser l’informatique pour qu’un maximum de
personnes puisse comprendre ses implica-
tions est primordial.

Vers un débat public
La responsabilité d’informer les citoyens est

aussi l’un des devoirs du professeur de l’École
des médias de l’UQAM, Jean-hugues Roy. Cet
été, il a donné une conférence au Forum social
mondial qui portait sur le cryptage, procédé par
lequel on rend un texte impossible à lire sans
une clef spécifique. «Je donnais un atelier pour
que les gens réalisent dans quel environnement
ils sont lorsqu’ils utilisent les appareils mo-
biles, explique-t-il. On est perpétuellement vul-
nérable à la surveillance.»

Un réel engouement naît de cette mou-

vance d’activistes en ligne. «On regarde au
Québec, il y a beaucoup de geeks en militance.
Il y a le réseau FACIL qui fait la promotion de
logiciel libre et Crypto Québec qui va parler
énormément d’enjeux sociaux liés aux techno-
logies», explique Anne Sophie Letellier. 

Un mot, deux réalités
D’autres groupes, tels que le collectif

Anonymous, vont plutôt alerter les citoyens,
selon Mme Letellier, en instrumentalisant la
machine à médias pour parler des enjeux qui
les intéressent. «Ils vont amener des sujets à
la lueur du public en utilisant des moyens et
des tactiques parfois controversés», dit-elle.

«Anonymous dépasse le côté passionné.
Ce sont des activistes à mes yeux. Des pi-
rates informatiques qui font des pressions
publiques et des actions publiques. Ils ne
sont pas reliés à la culture populaire geek»,
associé aux comic books et aux supers héros,
estime le journaliste de Radio-Canada ama-
teur de la culture geek, Frédéric Tremblay. 

Qu’ils soient «fans» de Star Trek ou du
Parti pirate, les passionnés d’informatique
peuvent jouer un rôle politique. «Ils peuvent
dénoncer les appareils qui sont mis en mar-
ché au Québec et qui ne respectent pas cer-
taines libertés», explique le directeur de FA-
CiL, Mathieu Gauthier-Pilote.  

Pour Jean-hugues Roy, cette lutte poli-
tique concerne l’ensemble de la société. «Ce
n’est pas la responsabilité des geeks et des
gens qui s’y connaissent [d’informer la po-
pulation sur ces enjeux], c’est une responsa-
bilité citoyenne, explique-t-il. Il y a une édu-
cation à faire sur les réseaux.»

L’Atelier

Quand la politique devient technologique
Des geeks prêtent leurs connaissances à la démocratie

NICOLAS GRAVEL
Laurence Legault St-Germain dans son costume de Sternal Sailor Moon à l’Otaku-
thon de Montréal 2016

Que tu sois
un «jock»
Génies en
herbe ou
un «nerd»
du hockey,
ta disci-
pline de-
vrait être
également
valorisée
par le 
milieu qui
la promeut
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MAUDE PETEL-LÉGARÉ L’ATELIER

L A U R E N C E  
G O D C H A R L E S

L A U R E N C E  VA C H O N

À 24 ans, Catherine Four-
nier devient la plus jeune

femme élue députée à l’As-
semblée nationale du Québec,
une élection qui pourrait bien
raviver la flamme souverai-
niste chez les jeunes électeurs.

L’élection de Madame
Fournier symbolise le renou-
veau du Parti québécois, a af-
firmé mardi le chef Jean-Fran-
çois Lisée. il compte confier
un dossier «important» à la
jeune députée dès la pro-
chaine rentrée parlemen-
taire.«C’est certain que Cathe-
rine a un talent immense, et
une valeur symbolique», a dé-
claré M. Lisée en point de
presse, mardi.

«On va lui donner une
tâche à la mesure de son ta-
lent. [...] Je l’entendais dire ce
matin qu’elle voulait aussi tra-
vailler avec Paul St-Pierre Pla-
mondon dans cette opération.
J’ai déjà quelques idées», a-t-il
ajouté sans vouloir préciser la
nature du projet.

Nouveau départ 
Catherine Fournier a

remporté la circonscription
de Marie-Victorin avec plus
de 52% des voix. Malgré son
jeune âge, elle s’était  fait
connaître depuis quelques
années au sein du Bloc qué-
bécois où elle a milité de 2011
à 2015. 

«Catherine Fournier jouit
d’une belle visibilité depuis
qu’elle a rejoint le Bloc québé-
cois en 2011», a souligné Ma-
thias Doré-Ouellet, étudiant
universitaire âgé de 23 ans et
électeur de Marie-Victorin,
sur la rive sud de Montréal.
Selon lui, l’acquisition d’une
jeune candidate représente un
gain important pour le Parti
québécois, qui serait au-
jourd’hui perçu comme un
«vieux parti».

Après une campagne per-
due de peu dans Montarville
aux dernières élections fédé-
rales sous la bannière du Bloc
québécois, Catherine Four-
nier s’est jointe à l ’équipe
rapprochée de Pierre-Karl
Péladeau à la fin de 2015. La
nouvelle élue détient une ma-
jeure en économie et une mi-

neure en science politique de
l’Université de Montréal. 

Les jeunes sont devenus
une priorité pour le Parti qué-
bécois, considéré par plu-
sieurs comme un parti ayant
besoin de se renouveler. Un
sondage CROP datant de 2015
montrait que 70 % des 18-34
ans voteraient Non lors d’un
référendum sur la souverai-
neté, soit plus que tous les au-
tres groupes d’âge. L’arrivée
d’une députée jeune et articu-
lée pourrait aider le parti à
rallier un groupe d’âge autre-
fois crucial à l’avancement de
la cause souverainiste. 

«Il faut démontrer à la
nouvelle génération d’élec-
teurs ce que changerait l’indé-
pendance du Québec dans
leur vie de tous les jours. Pour
cela, il faut plus de jeunes qui
s’impliquent en politique. Ca-
therine est à cet effet un excel-
lent exemple», a déclaré
Ariane Cayer, présidente du
Comité national des jeunes du
Parti québécois (CNJPQ). 

Parité
L’arrivée d’une femme en

tant que députée de Marie-
Victorin est également à souli-
gner, puisque la parité est en-
core un objectif loin d’être at-
teint en politique au Québec.
Présentement, 36 des 121
sièges de l’Assemblée natio-
nale sont occupés par des

femmes, soit un peu moins
que le tiers. La circonscription
de Verdun a également vu une
femme, isabelle Melançon,
être élue pour la première fois
de son histoire.

«Une autre dimension in-
téressante avec les élections,
c’est qu’il y a deux femmes de
plus. Maintenant, j’ai fait le
calcul, et on est rendus à 29%.
En fait, on a souvent l’impres-
sion que ça augmente tout le
temps, que [la parité] va arri-
ver un jour par la force des
choses, parce qu’il y a une
sorte de progression natu-
relle. Mais c’est faux, parce
qu’il y a déjà eu plus de
femmes que ça à l’Assemblée
nationale. C’est donc que ça a
baissé», a déclaré la profes-
seure en études féministes à
l’Université Concordia Chantal
Maillé.

Le problème résiderait
dans le fait  que, pendant
longtemps, la parité n’était
pas un enjeu important en
politique au Québec. Ce ne le
serait toujours pas, selon
Chantal Maillé. il reste en-
core beaucoup de travail à
faire pour briser le stéréotype
selon lequel le monde de la
politique est réservé aux
hommes, et que les femmes
seraient moins compétentes
dans ce domaine. 

l’Atelier

PARTI QUÉBÉCOIS

Catherine Fournier, symbole
attendu de «renouveau»

S I M O N  L E F R A N C

L e représentant syndical
Bernard Gauthier sera

candidat dans la circonscrip-
tion de Duplessis pour le Parti
des Sans parti aux élections
provinciales de 2018 avec la
ferme intention de «redonner
le pouvoir au peuple». 

«Il n’y a pas d’écoute des
politiciens pour la classe ou-
vrière !», a lancé «Rambo»
Gauthier en conférence de
presse. S’étant fait connaître à
la commission Charbonneau,
le syndicaliste avait alors dé-
fendu ses pratiques jugées
douteuses en matière d’acti-
visme syndical. Sa biographie
écrite par Victor-Lévy Beau-
lieu a connu un grand succès
depuis son apparition.  

Le parti  des Citoyens
constituants a été formé en
2012 avec comme premier
point de faire une assemblée
constituante citoyenne et
d’amener la démocratie di-
recte. «Nous nous sommes
formés,  parce que nous
avons un problème avec un
système où les élites poli-
tiques ont plus de droits que
les autres» ,  a  expliqué le

porte-parole du parti, Frank
Malenfant.  

Justice sociale 
Durant la conférence de

presse, Bernard Gauthier a
donné l’image d’un homme
indigné par les inégalités so-
ciales. il a notamment pointé
du doigt les abris fiscaux dont
bénéficieraient les élites éco-
nomiques et certains politi-
ciens. Le syndicaliste a aussi
dénoncé le manque de trans-
parence des corporations.

Lorsqu’i l  a  été ques-
tionné  sur l’appartenance du
milieu syndical à cette classe
supérieure, sa réponse fut
sans équivoque. «Les repré-
sentants syndicaux ne font
pas partie des élites. Ce sont
les élites financières qui ten-
tent de discréditer le mouve-
ment syndical. On a des po-
liticiens qui ont de l’argent
dans des abris fiscaux» ,  a
souligné M. Gauthier. 

il va jusqu’à dire que l’ac-
croissement des inégalités so-
ciales ainsi que les mesures
d’austérité pourraient mener
à une «guerre civile» entre les
plus pauvres et les plus riches
de la société québécoise. il a

précisé par la suite que ce
n’était pas ce qu’il voulait et
qu’en tant qu’homme poli-
tique, il tenterait d’éviter que
cette situation arrive. 

Sur la question identi-
taire, Bernard Gauthier a ex-
primé ses réticences par rap-
port à l’immigration massive.
Selon lui, ce serait une tac-
tique de l’élite politique et
économique pour se mainte-
nir au pouvoir par les votes
des immigrants. il a ensuite
soutenu que l’État devrait
prendre soin des gens de
souche qui ont des problèmes,
notamment de suicide, avant
d’aider les gens qui viennent
de l’extérieur. 

«Rambo» juge déraison-
nables certains accommode-
ments : « Les nouveaux arri-
vants, faut se rendre à l’évi-
dence, on est en train de
l’échapper», a-t-il déclaré.
Rappelant ses origines innues,
il a exprimé le souhait de retis-
ser les liens entre Québécois et
autochtones. «Les Blancs sont
l’arbre du Québec. Les Pre-
mières Nations sont les ra-
cines», a dit le syndicaliste.  

L’Atelier

QUÉBEC

Rambo se présente
chez les Sans parti

L A U R E N C E  VA C H O N  

«N otre plan de gouverne-
ment fonctionne, on va

le montrer plus (…) et on va le
continuer», a déclaré le premier
ministre Philippe Couillard au
lendemain des élections par-
tielles. Même si les couleurs
n’ont pas changé dans les qua-
tre circonscriptions disputées,
le Parti libéral a reculé dans les
votes de chacune, remportant
Verdun de justesse. 

Philippe Couillard a laissé
aux journalistes la tâche
d’«analyser» les résultats des
partielles. Pour sa part, le recul
de son parti dans les votes
n’était en aucun cas un message
négatif de la part des Québécois,
mais plutôt un signe que «le
plan du gouvernement fonc-
tionne». 

Le plan du gouvernement
jusqu’aux prochaines élections
sera donc de «le montrer plus,
le dire plus, être encore plus à
l’écoute des Québécois, pour

leur montrer ce qu’on avait dit
qu’on ferait, équilibrer les fi-
nances publiques pour la santé,
pour l’éducation, pour l’écono-
mie, ça marche, on en a des
signes partout.»

M. Couillard croit que les
partielles sont surévaluées et a
refusé d’être accusé de déni face
aux résultats, répliquant «au
contraire, on a littéralement
sauvé le Québec». 

«Où allait le Québec sans le
retour à l’équilibre budgétaire,
sans la reprise du contrôle des
finances publiques et de la
dette? Dans un immense mur».
Le premier ministre pense avoir
endigué la crise. 

«Parce qu’on a évité ça au
Québec, on a réussi à reprendre
le contrôle, on est capables
maintenant d’aborder à moyen
et à long terme le financement
de nos services essentiels
comme la santé, l’éducation et
l’économie», a martelé Philippe
Couillard en mêlée de presse
mardi, à la suite du recul des li-

béraux dans les votes des élec-
tions partielles. 

Le Parti libéral a reculé
dans toutes les circonscriptions,
n’atteignant même pas les 15%
symboliques dans Marie-Victo-
rin et Saint-Jérôme. L’avance
dans Verdun, bastion libéral, a
également rétréci, passant d’en-
viron 9000 voies de plus en
2014 à près de 1000 lundi. 

Opposition confiante
Le chef du Parti québécois,

Jean-François Lisée, était satis-
fait du résultat des partielles, lui
qui a conservé deux circonscrip-
tions mises en jeu. Le chef de
l’opposition a remporté une
première bataille en conservant
l’ancienne circonscription de
Pierre Karl Péladeau grâce à
Marc Bourcier. «C’est très pro-
metteur pour la suite des
choses», a-t-il déclaré en point
de presse mardi. M. Lisée,
contrairement au premier mi-
nistre, a vite tiré des conclu-
sions des résultats, affirmant

que «le signal qui a été envoyé
aux libéraux hier, c’est que les
gens sont prêts à changer». 

François Legault semblait
également satisfait des par-
tielles, malgré la défaite dans
Saint-Jérôme, paradant même
avec son nouveau député d’Ar-
thabaska, Éric Lefebvre. il ne
s’est pas senti menacé par la
possibilité d’une alliance entre
le PQ et Québec Solidaire, car
«un plus un n’égale pas néces-
sairement deux». Selon lui, les
partisans ne voteraient pas
pour un candidat représentant
les deux partis, et auraient plu-
tôt besoin d’un seul parti ral-
liant à la fois «la fierté et la
prospérité». 

Québec Solidaire, même s’il
n’a pas gagné de siège, a réalisé
des bonds surprenants dans les
votes. Dans la circonscription
de Verdun, la troisième opposi-
tion a obtenu près de 20% des
voix, le double des suffrages des
élections de 2014.  

L’Atelier

ÉLECTIONS PARTIELLES

«On a sauvé le Québec»
Philippe Couillard confiant malgré le recul libéral

Yvon Nadeau
blanchi par le
commissaire au
lobbyisme
Québec—yvon Nadeau, le
conseiller du ministre des
Transports Laurent Lessard,
a été blanchi après 3 mois
d’enquête par le commissaire
au lobbyisme, François Cas-
grain. Le rapport déposé
mardi soir indique que l’ana-
lyse des faits et des docu-
ments recueillis n’ont pas
permis d’établir que M.Na-
deau a fait du lobbying pour
l’attribution d’une aide fina-
cière à son entreprise, la so-
ciété forestière Pyrobiom
Énergies. L’opposition soup-
çonnait M. Nadeau, alors mi-
nistre de la Forêt, d’avoir eu
un accès privilégié au gou-
vernement, l’accusant d’être
en conflit d’intérêts au mo-
ment où Pyrobiom, sollicitait
une subvention. Le ministre
Lessard a réagi avec pru-
dence à ce premier verdict,
rappelant que l’enquête du
commissaire à l’éthique
Jacques St-Laurent était tou-
jours en cours. 

L’Atelier JCV

Les conserva-
teurs courtisent
les Maritimes
Moncton—L’économie, l’emploi
et la jeunesse ont monopolisé
les discussions lors du débat en-
tre 14 aspirants à la direction du
Parti conservateur, dont les
Québécois Maxime Bernier et
Steven Blaney, mardi soir à
Moncton. Ces grands thèmes
représentent de enjeux impor-
tants au Nouveau-Brunswick,
où le taux de chômage s’élève à
8,7 % alors qu’il n’est que de
6,8 % à l’échelle du pays. Pour
remédier à la situation, les can-
didats ont fait valoir certaines
idées clés de la politique conser-
vatrice comme les baisses de
taxes pour les contribuables et
les entreprises, l’abolition de la
taxe carbone, une réduction des
prix de l’électricité, le libre-
échange, l’augmentation du
budget militaire et la réduction
de la taille du gouvernement.
Les quatorze aspirants chefs ont
aussi souligné l’importance de
créer des emplois pour les
jeunes dans les provinces de
l’Atlantique pour éviter que ces
derniers ne quittent l’est du
pays pour trouver du travail. 

L’Atelier DD

TC MEDIA
Catherine Fournier a été élue députée de Marie-
Victorin avec 52% des voix lundi soir. 
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Après l’annonce de sa can-
didature, l’ancien premier

ministre Manuel Valls se défi-
nit comme le «rassembleur»
de la gauche «au sens large»
sans pour autant renier son
bilan gouvernemental, et ce,
malgré la critique. 

La route qu’il emprunte vers
l’Élysée est escarpée et passera
d’abord par la case primaire, un
parcours sur un échiquier poli-
tique où les pions sont en pleine
mouvance et souvent rivaux. Un
jeu de sièges et de pouvoir qui
intervient à 5 mois de la prési-
dentielle, et à un peu plus d’un
mois de la primaire de la gauche. 

Commedia dell’arte
C’est une tragédie grecque

en quatre temps qui s’est jouée
dans le paysage politique fran-
çais. En prologue, il y a la vic-
toire surprise de François Fillon,
et à la clé, le retrait de la vie poli-
tique pour Alain Juppé et Nico-
las Sarkozy. 

Le premier acte met en
scène un président de la Répu-
blique qui renonce à briguer un
second mandat — chose jamais
vue sous la Cinquième Répu-
blique. Jeudi dernier, François
hollande expliquait qu’il était
«conscient des risques que ferait
courir une démarche [...] qui ne
rassemblerait pas largement».  

Pour Quentin Janel, chargé
de cours à l’UQAM et spécialiste
du système politique français,
«jamais un président n’avait été
aussi impopulaire […] à la fin
d’un premier mandat». En effet,
huit mois avant l’élection de
2012, lorsque Nicolas Sarkozy se
représentait, malgré le fait qu’il
fut le plus impopulaire des prési-
dents selon un sondage TNS So-
fres avec 28 % des intentions de
vote au 1er tour, François hol-
lande battait il y a quelque mois
ce record avec 11 % des inten-
tions de vote.

intervient ensuite cette
saynète que Manuel Valls ré-
pète depuis longtemps et qui
relève du complexe d’Œdipe:
prendre la  place du mort .
Dernièrement i l  déclarait
dans une entrevue au Jour-
nal  du Dimanche être
«prêt» et «réfléchir sérieu-

sement» à se présenter à la
primaire. 

C’est chose faite depuis
lundi soir, puisque l’ancien pre-
mier ministre a déclaré être le
candidat de «la conciliation, de
la réconciliation».  Et vouloir –
dixit son slogan — «faire gagner
tout ce qui nous rassemble».
Mais sa première bataille sera
d’abord de rassembler cette
gauche «désunie» selon Quentin
Jane. 

Lundi soir, l’ancienne secré-
taire du Parti socialiste Martine
Aubry déclarait que s’il y
avait deux gauches c’était «sûre-
ment parce qu’il y en avait une
de droite», faisant ainsi réfé-
rence à la ligne très à droite que
Valls a portée pendant 32 mois
au gouvernement.

Quentin Janel a du mal à
comprendre comment Valls peut
gagner la primaire. «J’ai du mal
à savoir comment il peut arri-
ver à gagner la primaire […] il y
a quand même eu le 49:3 — pro-
cédure de bâillon —, des dis-
cours hyper autoritaires et
l’État d’urgence. Je ne vois pas
comment les électeurs de
gauche peuvent voter Valls». 

Finalement l’Exodus de
cette tragédie introduit Bernard
Cazeneuve et symbolise le sou-
hait d’achever cette présidence

sans remous. L’homme que les
Français connaissent — il est le
visage qui est venu leur parler
quasi quotidiennement à la suite
des attentats qu’a subis la France
— est un choix qui récompense
la fidélité. 

«L’objectif d’une primaire
est de choisir le meilleur candi-
dat et de se ranger derrière lui,
pas sûr que la gauche y par-
vienne» déclare à L’Atelier le
responsable des Jeunes répu-
blicains du Canada, Michaël
Pilater. 

Pour Quentin Janel il pour-
rait se former «une fronde» au
second tour de la primaire, me-
née par Arnaud Montebourg et
Benoît hamon – deux anciens
ministres démissionnaires du
gouvernement Valls. Ensuite,
même s’il remporte la primaire,
se posera la question des gens de
centre gauche: «Cet électorat ne
lui est pas promis». Les voix se-
ront alors à se départager entre
lui, Emmanuel Macron et éven-
tuellement François Bayrou. «Et
les gens véritablement à gauche
seront peut-être tentés par les
discours de Mélanchon», ex-
plique Quentin Janel. 

L’ancien ministre de l’Éco-
nomie Emmanuel Macron est
peut-être celui qui catalyse le
plus les attentions. Pour Michaël

Pilater il ne vaut pas mieux que
Valls: «Il est artisan de la poli-
tique économique qui a fait aug-
menté le chômage […] il a im-
pulsé la politique de Valls et de
Hollande. Ils sont comptables de
ce désastreux bilan.»

Comparer les bilans 
Mais au-delà de l’inquiétude

que peut procurer la candidature
de Macron. M. Valls livre
quelques lignes de sa prochaine
bataille, se plaçant, d’une part
comme héritier du quinquennat
hollande et, d’autre part, comme
le seul choix possible face à la
droite et à l’extrême droite.

«Bien sûr que je défends ce
que j’ai engagé. J’assume ces ré-
formes pour baisser les impôts,
j’assume les réformes sur l’école,
sur le logement, pour les entre-
prises» a affirmé Manuel Valls
mardi soir sur France 2. 

Pour lui il est aussi temps de
«comparer les bilans». Entre un
Front national qui va «ruiner les
petits gens» et une droite qui
porte le projet «le plus dur qui est
jamais existé au niveau social». 

Une posture qui se veut pré-
sidentielle, pour se départir de
ses rivaux à la primaire, et ainsi
tenter d’enjamber cette l’étape. 

L’Atelier 

Valse ministérielle 
à 5 mois de la présidentielle 
Le nouveau candidat Valls remplacé par Bernard Cazeneuve

STÉPHANE DE SAKUTIN AGENCE FRANCE PRESSE 
Le premier ministre Manuel Valls cède son poste au ministre de l’Intérieur Ber-
nard Cazeneuve afin de se consacrer à temps plein à la primaire de la gauche. 

O C É A N N E  
D E  G R A N D P R É

L’ italie plonge dans une
phase d’instabilité poli-

tique à la suite de la démis-
sion du premier ministre Mat-
teo Renzi alors que son projet
de réforme constitutionnelle a
été rejeté par les italiens avec
60 % des voix en faveur du
«non», lundi.

Le taux de votants lors de
ce référendum a atteint les
68 %. L’absence de légitimité
populaire pour le gouverne-
ment italien est un problème
majeur, car une personne
peut être au pouvoir sans
avoir été élue par le peuple.
C’est le cas de Matteo Renzi,
une anomalie qui se répète
depuis plusieurs années et qui
pourrait être une faiblesse en-
core plus criante pour son
successeur. 

Le président du pays, Ser-
gio Mattarella, a cependant
refusé à M. Renzi de quitter
son poste tant et aussi long-
temps que le budget de 2017,
ne sera pas adopté. Matteo
Renzi devra donc rester au
pouvoir jusqu’à la fin de la
semaine où il sera remplacé
par un premier ministre par
intérim. 

«Si ce n’est pas le parti
démocratique qui est au gou-
vernement, ce sera soit les
anarchistes du mouve-
ment 5 étoiles, soit une coali-
tion de partis de droite. À
moins que le parti démocra-
tique se trouve un leader ab-
solument extraordinaire, ce
qui est loin d’être facile», ana-
lyse le professeur émérite au
département de management
et technologie de l’UQAM
d’origine italienne Jorge
Niosi.

Réforme contestée
Le projet de réforme

constitutionnel avait pour but
de réduire le pouvoir du Sé-
nat, de limiter les compé-
tences   régionales et de sup-
primer les provinces. Le nom-
bre de        sénateurs aurait di-
minué de 315 à 100 membres
et ces    derniers seraient
nommés par les conseillers ré-
gionaux et les maires au lieu
d’être élus par la population.

Le gouvernement avait
prévu des dépenses de deux

milliards d’euros de plus en
santé, pour atteindre 113 mil-
liards d’euros. il a aussi un
milliard d’euros supplémen-
taires pour l’éducation, un
milliard pour les petites entre-
prises et 600 millions de plus
pour les familles. L’italie
s’était aussi engagée avec
l’Union européenne à réduire
de 1,8 % le déficit public pour
l’an prochain, compte tenu du
poids de la dette du pays. 

«Un des principaux pro-
blèmes économiques en Ita-
lie est le tourisme, car c’est
le royaume des évasions fis-
cales.  Les  chauffeurs  de
taxi, les restaurateurs, les
hôteliers, les guides touris-
tiques ne sont pas obligés ou
forcés de déclarer leurs re-
venus, ce qui fait en sorte
qu’un t iers  de l ’économie
italienne n’est pas déclaré
[…] Le Gouvernement perd
174 mil l iards d ’euros par
année en revenue», déclare
M. Niosi.

Banques frileuses
Dans la nuit de lundi,

l’euro a plongé à son niveau le
plus faible depuis mars 2015
avant de remonter dans la
journée.

Les banques du pays
sont en mauvaise santé, car
elles ont prêté 360 milliards
d’euros qui sont susceptibles
de ne pas être remboursés.
Les institutions financières
hésitent donc à accorder des
nouveaux prêts ,  dont  les
PME sont particulièrement
dépendantes. 

Le premier ministre italien
qui démissionne, le Brexit,
Marine Le Pen en France et le
reste de l’Europe qui se met
aussi à l’extrême droite, la
communauté internationale
redoute l’apparition d’une
nouvelle source d’instabilité
politique et économique sur le
continent européen.

En Allemagne, la chance-
lière, Angela Merkel, qui vise
un quatrième mandat de qua-
tre ans, promet d’incarner la
continuité face à une situation
turbulente partout dans le
monde, en décidant d’accueil-
lir davantage de demandeurs
d’asile, par exemple, tout
comme en italie. 

L’Atelier

ITALIE

Ras le bol 
de l’instabilité

J U L I A N E  S I C K I N I

L’ Anne Frank nouveau
genre, Bana Alabed, une

petite Syrienne vivant à Alep,
fait vivre l’enfer de la guerre à
des centaines de milliers d’in-
ternautes depuis son journal
intime sur Twitter. Chaque
jour, la fillette publie en direct
les atrocités des bombarde-
ments du gouvernement de
Bachar Al-Assad. Portrait
d’une enfant de 7 ans qui révo-
lutionne notre regard sur la
guerre en Syrie.

Dans les derniers jours, les
adeptes des réseaux sociaux ont
été rivés sur leurs écrans à s’in-
quiéter du sort de la jeune fille,
lisant les descriptions de mort
imminente sur le compte Twitter
de sa mère: «Sous intenses bom-
bardements, nous ne pourrons
plus vivre désormais. Alors que
nous mourrons, parlez au nom
des 200 000 personnes qui y
sont encore.»

Sur ce fil Twitter, Bana a
publié des vidéos de hurle-
ments d’enfants, des photos
d’un champ de coquelicots,

métaphore d’espoir, et des
messages de détresses tels que
«nous sommes apeurés, priez
pour nous» ou «s’il vous plaît,
sauvez-nous maintenant».
Ces appels à l’aide d’une fil-
lette dans les entrailles de la
guerre n’ont pas laissé de mar-
bre la «twittosphère.»

L’actrice américaine, Alyssa
Milano partage régulièrement
les publications de la petite. J.K.
Rowling, l’idole de la jeune fille,
a aussi été très touchée par son
histoire. En plus, de mettre les
photos de Bana sur son fil d’ac-
tualité, elle a répondu à la mère
qui signifiait que sa fille appré-
ciait ses œuvres en lui envoyant
un de ses livres. 

La portée de Bana s’est
étendue à au moins 220 000
abonnés, en plus de ceux qui
suivent son combat de survi-
vance à travers les médias. Le
journal italien La Repubblica, le
quotidien allemand De Tele-
graaf et même le New York
Times ont raconté l’histoire tou-
chante de l’enfant de sept ans. 

C’est en septembre que la
jeune Bana avait commencé à

raconter sa réalité sur les ré-
seaux sociaux. Sous l’œil at-
tentif de sa mère, enseignante,
elle a publié tout ce qui pou-
vait lui passer par la tête. De-
puis, elle a partagé plusieurs
photos d’Alep éventrée. La fil-
lette s’est fait filmer à maintes
reprises parcourant les débris
jonchant le quartier de son en-
fance avant que sa maison en
devienne aussi. 

Publiée sur Twitter par sa
mère, une photo de la fillette li-
sant à son bureau l’a rendue cé-
lèbre dans le monde. Depuis
qu’elle a partagé son message
de paix «Lire pour oublier la
guerre», en légende à cette
photo, le 26 septembre dernier,
la petite Bana est devenue la
protégée de tous.

La semaine dernière, la fa-
mille de Bana a été la proie des
bombes. Leur demeure a été
entièrement démolie. Emplie
de désespoir, voyant l’armée
syrienne s’approcher, Fa-
thema, la mère de la fillette ta-
pait ce qu’elle croyait être
«son dernier message». Au
moment d’écrire ces lignes,

Bana et sa famille sont tou-
jours miraculés. 

Bataille sans fin 
Les bombardements à

coups de barils, d’obus et de
roquettes, perdurent en Syrie
depuis 2012. Le 26 novembre
dernier, le jour où la maison
de la jeune Bana a été réduite
en poussière, le régime de
Bachar Al-Assad s’est emparé
du plus grand quartier re-
belle,  Massaken hanano.
hier, six nouveaux quartiers
sont tombés sous son em-
prise. Des 250 000 civils tou-
jours à Alep-Est, 50 000 ont
fui  pour se diriger dans
l’ouest de la ville en moins
d’un mois.

Le Programme alimen-
taire mondial de l’ONU offre
de la nourriture aux familles
syriennes dans la partie ouest
de la ville. À l’est, les denrées
alimentaires sont pratique-
ment à sec et tous les hôpi-
taux sont fermés en raison
des bombardements, s ’ in-
quiétait récemment le diri-
geant des opérations humani-

taires de l ’ONU, Stephen
O’Brien.

Dans ses dernières publica-
tions, Bana Alabed se désole de
ne plus avoir de maison, de ne
pas bien dormir ni manger. Mais
les obus n’ont pas anéanti son
courage. «Je vais bien. Je vais
mieux, même sans médicament
et avec toutes ces bombes.»

L’Atelier

ALEP

Bana, Twitter et l’enfance sous les bombes

TWITTER
Bana Alabed raconte son
quotidien à Alep.  

Séisme 
meurtrier 
en Indonésie
Banda Aceh — Au moins 
18 personnes ont péri mercredi
après un puissant séisme situé
à la pointe nord de Sumatra,
dans la province indonésienne
d’Aceh. Des dizaines d’autres
sont encore sous les décom-
bres. Le tremblement de terre
d’une magnitude de 6,5 s’est
produit à une faible profon-
deur, au nord de la ville de
Reuleuet, dans l’ouest de l’in-
donésie, a précisé l’institut
américain de géophysique. Au-
cune alerte au tsunami n’a été
déclenchée après le séisme sur-
venu à 17h03 dans cette région
, mais d’importants dégâts ont
été constatés et des dizaines
d’habitants sont sous les dé-
combres. Au moins cinq ré-
pliques ont suivi la principale
secousse tellurique, a-t-il
ajouté. Aceh avait été dévastée
en 2004 par un séisme sous-
marin qui avait provoqué un gi-
gantesque tsunami. il avait fait
plus de 170 000 morts en indo-
nésie et des dizaines de milliers
d’autres dans plusieurs autres
pays de l’océan indien. 
Agence France-Presse MPL
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L es applications de livraison
de repas à vélo commen-

cent à gagner du terrain à
Montréal. Les coursiers péda-
lent vite pour gagner plus, mais
une certaine ambiguïté entoure
toujours leur statut de travail-
leur autonome. 

Arthur Chateauvert est
coursier pour Foodora, filiale
d’une entreprise de technologie
allemande implantée depuis un
an à Montréal. À ses yeux, c’est
le travail idéal. «J’ai toujours
adoré faire du vélo et, quand
j’ai découvert Foodora, j’étais
en dernière session de cégep.
Je pouvais faire ça les fins de
semaine, je pouvais choisir mes
heures, ils sont très accommo-
dants», raconte l’étudiant.

Peu de filet
Les coursiers passionnés

de vélo pourraient toutefois se
retrouver devant un cul-de-sac
en cas d’accident ou de licen-
ciement. Considérés comme
des autoentrepreneurs, aucun
n’a a priori le droit à la sécu-
rité de l’emploi, aux congés
payés ou à une assurance de
l’employeur en cas d’accident.
ils sont également responsa-
bles de l’achat et de l’entretien
de leur équipement.

Jean-Philippe Dumais,
coursier à plein temps pour
Foodora, est ravi de pouvoir vi-
vre de sa passion pour le cy-
clisme, mais avoue qu’il s’agit
d’un travail potentiellement
dangereux. «Je travaillais dans
les assurances avant. Pour
avoir connu les deux, c’est vrai
que même si tu ne profites pas
toujours de tes avantages de
salariés, c’est “l’fun” de savoir
qu’ils sont là en cas de pro-
blème. Si je me blesse sur la
route, je ne sais pas ce que je
ferais», confie-t-il. 

«Ce que nous offrons, ce
sont des opportunités, défend
Sandy White, directeur de la
filiale montréalaise de Foo-
dora. Les gens qui travaillent
pour nous ne sont pas des es-
claves. C’est leur décision. Si
nous n’étions pas là, beaucoup
de ces gens n’auraient pas
d’emploi», exprime-t-il en
rappelant que les conditions
sont énoncées très clairement
dès le recrutement. 

Le mode de rémunération
basé sur la performance

convient effectivement à Ar-
thur Chateauvert. «C’est qua-
siment être payé pour m’en-
traîner, c’est complètement
fou ! Et puis c’est un “thrill” de
faire bien sa commande, et le
plus vite possible». En étant
payé 4,50$ par commande,
plus 1 dollar par kilomètre
parcouru à vol d’oiseau, plus
les pourboires, le salaire

moyen d’Arthur tourne autour
de 17 dollars de l’heure. 

À Foodora, les coursiers
sont donc considérés comme
des travailleurs autonomes.
Toutefois, cette qualification
ne signifie pas nécessairement
que les critères en sont respec-
tés. «Il faut toujours regarder
la réalité de la relation entre
celui qui fournit le travail et
celui qui l’exécute», prévient
Stéphanie Bernstein, profes-
seure au département des
sciences juridiques de
l’UQAM. 

La professeure explique
que le principal critère diffé-
renciant un salarié d’un tra-

vailleur autonome est le lien
de subordination entre l’em-
ployeur et l’employé. Ce lien,
considéré par les tribunaux
comme un ensemble d’élé-
ments, comporte notamment
l’existence d’un encadrement
imposé, l’imposition de règles
de conduite et d’horaires de
travail, ou encore la possibilité
de sous-traiter son travail. 

«Il faut se
demander s’il
y a un contrôle
effectué par
l’employeur,
explique Sté-
phanie Bern-

stein. De ce que je com-
prends, avec la technologie et
les téléphones intelligents, le
contrôle devient plus facile.
Celui qui embauche le livreur
peut voir où il se trouve et si
la livraison a été faite», ana-
lyse-t-elle. 

L’imposition d’un nom-
bre minimal d’heures de tra-
vail ou le port de l’uniforme
par les employés de Foodora
peuvent soulever des ques-
tions sur le véritable statut
des coursiers.

Tendance précaire
Foodora compte aujourd’hui

plus de 160 coursiers à vélo et

environ 300 restaurants par-
tenaires à Montréal. En Eu-
rope comme en Amérique du
Nord, ce type de plateforme
facile d’utilisation et écores-
ponsable, attire de plus en
plus les citadins branchés des
grandes villes. En quelques
clics, les consommateurs peu-
vent se faire livrer les repas de
leurs restaurants préférés sans
bouger de leur canapé. 

Les restaurateurs voient
également plusieurs avan-
tages à ce type d’application.
«C’est des revenus supplé-
mentaires,  je  ne vois  pas
pourquoi on s’en priverait»,
estime Lawrence Auger, di-
recteur des opérations pour
le restaurant l’Académie. Les
commandes Foodora repré-
sentent  chez lui  près  de
100$ par jour, en échange
d’une commission de 30%. 

De l ’autre côté de l ’At-
lantique, les critiques sur la
précarité  de l ’emploi  des
coursiers  ont  déjà suscité
pas mal de remous. Reste à
voir si elles seront suffisam-
ment fondées et  tenaces
pour mettre un bâton dans
les  roues de ce  secteur en
pleine ascension.

L’Atelier

Coursiers au statut ambigu
Les livreurs à vélo n’ont pas de sécurité d’emploi

PHOTO FOURNIE PAR FOODORA
Le statut ambigu des employés de Foodora peut s’avérer problématique pour les
coursiers, qui ont intérêt à livrer le plus rapidement possible, en dépit des risques.

Les Canadiens pourraient
payer annuellement 420 $

de plus pour se nourrir dès
l’an prochain si le président
américain désigné, Donald
Trump, expulse des États-Unis
les sans-papiers, indique une
étude publiée mardi par l’Uni-
versité Dalhousie d’halifax.

Chaque année, les États-
Unis délivrent 66 000 visas
temporaires à des travailleurs
agricoles, majoritairement
originaires d’Amérique la-
tine. Cependant, les exploita-
tions américaines emploient
également nombre de sans-
papiers, estimés à deux mil-
lions de personnes, dans les
exploitations maraîchères.

«Sans cette aide, la produc-
tion des États-Unis reculerait et
cela pourrait occasionner une
hausse des prix», écrivent ces
scientifiques canadiens. 

Cette augmentation est
évaluée entre 3 % et 5 % des
dépenses annuelles en alimen-
tation des Canadiens pour la

seule année 2017, soit en
moyenne 420 $ de plus. 

Le Canada est un impor-
tant producteur de céréales et
d’oléagineux, et peut compter
sur des élevages abondants,
mais le pays nord-américain
dépend de son voisin pour les
fruits et légumes frais, en par-
ticulier l’hiver. 

Or, l’expulsion des clan-
destins, telle qu’annoncée en
campagne électorale  par 
M. Trump, entraînerait iné-
vitablement une baisse de la
productivité des exploita-
tions agricoles américaines
et une hausse des coûts des
produits alimentaires, esti-
ment les chercheurs.

«L’effet Trump» pourrait
engendrer des coûts supplé-
mentaires sur l’alimentation
au cours des prochaines an-
nées, selon les experts. 

L’Atelier 
avec La Presse canadienne

ÉG JR

Le panier canadien sensible 
aux expulsions américaines
Le prix des aliments risque de flamber en 2017

JEAN-CHRISTOPHE CÔTÉ L’ATELIER
L’augmentation du prix des aliments au Canada
risque de dépasser le taux général d’inflation.

N O É M I E  L A U R E N D E A U

D eux sénateurs québécois
ont réitéré mardi leurs

inquiétudes au ministre des
Finances, Bill Morneau, lors
d’un comité du Sénat au sujet
de l’amendement sur la loi
sur les banques dans le pro-
jet de loi «mammouth» C-29.

Selon les sénateurs An-
dré Pratte et Paul J. Massi-
cotte, le Québec, l’Ontario et
la Colombie-Britannique ont
actuel lement des  lois  qui
protègent mieux les consom-
mateurs, en comparaison à
ce que propose le ministre
fédéral. «Les experts s’en-
tendent  pour dire  que la
proposit ion d ’Ottawa va
moins loin que les lois sur la
protection des consomma-
teurs » du Québec,  main-
t ient  le  sénateur Paul  J .
Massicotte. 

Les sénateurs craignent
que la loi québécoise soit au-
tomatiquement annulée par
l’adoption d’une nouvelle loi
canadienne. Les sénateurs
du Québec souhaiteraient
donc enlever cette partie du
projet de loi ou, du moins, la
rendre non applicable dans
certaines provinces. 

Pas de recul
Malgré ces déclarations,

Bill Morneau va de l’avant avec
sa proposition d’amendement.
il a rétorqué en comité sénato-
rial que cette disposition avait

«pour but de protéger l’ensem-
ble des consommateurs du
pays» et que la compétence des
institutions financières relevait
du gouvernement fédéral. 

Le gouvernement canadien
ne peut affirmer si une éven-
tuelle loi venait effectivement
invalider la Loi sur la protec-
tion du consommateur (LPC)
du Québec. C’est précisément
ce que craignent les partis
d’opposition au fédéral, ainsi
que l’ensemble des partis poli-
tiques à l’Assemblée nationale
du Québec, qui se sont posi-
tionnés contre ces dispositions. 

Ce n’est «rien de moins
qu’un recul de 50 ans pour la
protection des consomma-
teurs québécois», avait affirmé
le porte-parole du Bloc québé-
cois en matière de finance, Ga-
briel Ste-Marie, en conférence
de presse la semaine dernière.
Le député soutient qu’avec
cette loi, le gouvernement Tru-
deau offre un cadeau aux insti-
tutions bancaires et non aux
Canadiens. 

Lors de son témoignage
au comité sénatorial, le mi-
nistre Bill Morneau a insisté
sur sa volonté de «défendre
les intérêts de la classe
moyenne». Le ministre dé-
fend que la nouvelle loi lutte
contre la pauvreté des en-
fants, puisqu’elle augmente-
rait l’allocation pour enfant
selon l’inflation canadienne.

L’Atelier

PROJET DE LOI C-29

Morneau confiant

Softbank veut
investir dans
l’économie 
américaine
New york — Le président
américain désigné, Donald
Trump, a affirmé mardi que le
géant japonais des télécom-
munications SoftBank «est
d'accord» pour investir 50
milliards de dollars dans l'éco-
nomie américaine et créer «50
000 nouveaux emplois». Le
dirigeant de l’entreprise, M.
Son a précisé aux journalistes
que les emplois allaient être
créés par le biais d'investisse-
ments dans des «startups».
En guise de confirmation de
son engagement, le PDG a
brandi une feuille de papier
frappée du logo de son groupe
et de celui du groupe de tech-
nologie taïwanais Foxconn,
sur laquelle on peut lire «s'en-
gage à investir 50 milliards
de dollars plus 7 milliards aux
États-Unis, crée 50 000 nou-
veaux emplois aux États-Unis
dans les 4 ans». Cette an-
nonce est très peu orthodoxe
pour un investissement d'une
telle ampleur.
Agence France-Presse EM

«Monsieur
Brexit» vise 
octobre 2018 
Bruxelles — L'accord en vue
de la sortie du Royaume-Uni
de l'Union européenne (UE)
devra être bouclé «d'ici à octo-
bre 2018», a estimé mardi le
«Monsieur Brexit» de la Com-
mission européenne, Michel
Barnier. il a appelé le gouver-
nement britannique,
confronté aux incertitudes
d'une procédure judiciaire, à
ne pas perdre de temps. «Le
temps sera court», a prévenu
Michel Barnier, qui s'expri-
mait pour la première fois de-
vant la presse depuis son en-
trée en fonction en octobre. La
première ministre britan-
nique, Theresa May, a accepté
mardi, dans le cadre d'une
motion parlementaire, une de-
mande des députés de dévoi-
ler sa stratégie sur le Brexit
avant le lancement officiel du
processus de sortie. Ce sera
toutefois à condition que le
Parlement valide son calen-
drier. La motion doit être dis-
cutée aujourd’hui à Westmins-
ter, avant de faire l’objet d’un
vote non contraignant. 
Agence France-Presse EM

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Bill Morneau défend qu’une loi fédérale sur les
banques serait bénéfique aux citoyens canadiens.

«Il faut se demander s’il y a un
contrôle effectué par
l’employeur»
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L a prévention est la seule
solution pour les commo-

tions cérébrales, selon les mé-
decins présents à «Nous pou-
vons faire mieux: la confé-
rence du gouverneur général
sur les commotions cérébrales
dans le sport», qui avait lieu
hier à Rideau hall à Ottawa.

«Pour le moment, nous
n’avons pas les traitements
appropriés. La prévention est
la seule cure pour les commo-
tions cérébrales», a déclaré
Pierre Frémont, professeur à
la Faculté de médecine de
l’Université Laval et président
de la Collaboration Cana-
dienne sur les Commotions
Cérébrales.

La conférence a été orga-
nisée par le gouverneur géné-
ral et commandant en chef du
Canada, David Johnston.

Manque d’éducation
Les athlètes et les méde-

cins se sont tous entendus
pour dire que la population ca-
nadienne n’est pas assez infor-
mée.

«Il faut utiliser un proto-
cole médicalement approuvé
pour gérer et reconnaître une
commotion cérébrale. La
chose la plus facile est de
maintenir à jour un protocole.
La partie la plus difficile est
d’appliquer ses principes dans
la réalité», a continué M. Fré-
mont.

En mars 2014, la politique
158 a été instaurée dans les
écoles en Ontario, obligeant
les institutions scolaires à éla-

borer une politique sur les
commotions cérébrales afin de
sensibiliser les jeunes.

Un plan d’action québé-
cois a été dévoilé en 2015. il
a été développé à partir de
recommandations de repré-
sentants des milieux sportifs,
juridiques et médicaux afin
de sensibiliser les gens sur
les commotions cérébrales.
Ce plan d’action repose sur
trois axes, soit la détection et
la gestion, la sensibilisation
et l ’éducation ainsi  que la
prévention.

«L’un des aspects que l’on
tente de développer est un do-
cument de suivi qui pourra
être utilisé et transmis d’une
fonction à l’autre, c’est à dire
entre l’école, les parents et
l’équipe sportive. La trans-
mission d’informations est

cruciale lors de commotions
cérébrales», a mentionné Mi-
chel Fafard, directeur de la
promotion de la sécurité en
loisir et en sport au ministère
de l’Éducation et de l’Ensei-
gnement supérieur du Québec.

Des joueurs se lèvent
«Lever la main pour dire

que vous avez une commotion
cérébrale démontre une cer-
taine force, ne vous cachez
pas», a conseillé Matt Duni-
gan, joueur retraité de la Ligue
canadienne de football (LCF)
pour qui lever la main est un
signe symbolique.

Éric Lindros, joueur re-
traité de la Ligne nationale de
hockey ainsi qu’Étienne Bou-
lay, joueur retraité de la LCF et
Matt Dunigan ont voulu en-
courager les athlètes à déclarer

leurs blessures à la tête
lorsqu’elles surviennent.

Étienne Boulay croit tout de
même qu’avoir un officiel pour
juger si le joueur peut retourner
sur le jeu serait une bonne idée.
«Parfois, quand tu es blessé, ton
jugement est altéré, mais tu
crois que tu es correct pour
continuer», a-t-il mentionné.

Monique Charbonneau,
thérapeute principale de BC
Rugby,  a  mené des  re-
cherches approfondies sur
les commotions cérébrales.
Elle croit que la population
devrait être informée de la
règle  des  «6 R» lors  de la
gestion d’une commotion cé-
rébrale: reconnaissance, re-
tirer, référer, repos, récupé-
ration et reprise.

L'Atelier

La prévention est encore
la meilleure solution
Pas de panacée contre les commotions cérébrales dans le sport

É M I L E  
B É R U B É - L U P I E N

L’ ancien attaquant slo-
vaque de la Ligue natio-

nale de hockey Marek Svatos a
beau avoir connu certains suc-
cès dans sa carrière, cela ne lui
a pas permis d’éviter la même
fin tragique que certains pugi-
listes:une overdose à la re-
traite. Le rapport d’autopsie
du joueur, publié le 5 décem-
bre, a révélé qu’il est décédé
d’abus de substances. Un mois
après sa mort, les raisons en
demeurent mystérieuses.

Des traces  de médica-
ments contre l’anxiété ainsi
que d’antidouleurs ont été
retrouvées dans son sang. Le
rapport des autorités a ré-
vélé que le joueur d’origine
slovaque avait un historique
de pensées suicidaires et de
consommation d’héroïne.
Marek Svatos n’était pas le
seul à consommer ce type de
substances,  mais son par-
cours tranche certainement
avec celui d’autres joueurs
ayant partagé ce chemin de
vie.

Déjà vu
En 2011, Derek Boogaard,

Wade Belak et Rick Rypien
ont tous perdu la vie dans
l’intervalle de quatre mois. Le
décès du premier est dû à un
mélange d’alcool et d’anti-
douleurs, tandis que la cause
de la mort de Belak n’a pas
été rendue publique. il a ce-
pendant été révélé que le
joueur souffrait de dépres-
sion et qu’il prenait des anti-
dépresseurs. Rick Rypien
s’est quant à lui suicidé. Les
trois joueurs avaient un profil

semblable : ils adoptaient un
style de jeu robuste et étaient
reconnus pour être des durs à
cuire n’hésitant pas à jeter les
gants. 

Svatos était quant à lui un
joueur talentueux, il a récolté 172
points en 344 matchs dans la
LNh. il avait même été désigné
cinquième meilleure recrue du
circuit en 2006. il disputait le ti-
tre avec des joueurs comme
Alexander Ovechkin, qui a rem-
porté la course, et Sydney
Crosby. Cette année-là, il avait
marqué 32 buts en 61 matches.

Manque de suivi
Comment se fait-il donc

que Svatos, qui a cumulé 107
points de plus que le total de
points de Boogaard, Belak et
Rypien réunis, ait connu une
fin similaire à la leur? Si le
Slovaque n’avait pas la même
vocation de batailleur que ces
trois joueurs et qu’il n’infli-
geait pas à son corps les
mêmes sévices hérités de
leurs furieux combats, il était
un habitué de l’infirmerie. il
n’a jamais disputé une saison
complète dans la LNh, ratant
environ 20 matches par sai-
son. il a entre autres souffert
de fractures, de commotions
et d’étirements à l’aine.
Qu’aurait donc pu être la car-

rière de Svatos, n’eût été ses
blessures? il est probable que
cette question a hanté le prin-
cipal intéressé plus d’une fois.

Si la convention collective
de l’Association des joueurs
de la Ligue nationale de
hockey fait part des fonds de
pension versés aux joueurs
après leur retraite ainsi que
des dédommagements oc-
troyés aux athlètes s’ils ont
subi des blessures, il n’est pas
fait mention d’un quelconque
suivi de santé à leur retraite.
Aucune ligne non plus sur
l’utilisation d’antidépresseurs
ou d’antidouleurs. 

Les sentences prévues par
la LNh pour l’utilisation de
produits dopants sont par
contre sans équivoque. Un
joueur qui en est à sa pre-
mière offense subira une sus-
pension de 20 matches sans
salaire tandis qu’un joueur qui
en est à sa deuxième sera sus-
pendu 60 matches. 

Retraite difficile
Le psychologue sportif 

Jonathan Lelièvre considère
que la retraite est une étape
de la carrière d’un joueur
susceptible d’être angois-
sante. «Les athlètes qui ter-
minent leur parcours sans
plan B ou de projets d’après-
carrière se retrouvent devant
un vide qui est difficile à ac-
cepter. il faut dire que ces
joueurs ont bâti leur identité
autour de leur sport»,  ex-
plique-t-il. il souligne égale-
ment qu’il est important que
les athlètes soient bien en-
tourés afin que leur transi-
tion soit facilitée. 

L’Atelier

Marek Svatos, entre succès et surdose
L’ancien attaquant de l’Avalanche a succombé à de multiples drogues

GETTY IMAGES
Marek Svatos est décédé après avoir consommé 
plusieurs substances combinées.
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Le footballeur Étienne Boulay encourage le recours à un officiel en cas de blessure.

G A B R I E L  G U É N E T T E

L e Canadien a laissé filer
une avance de deux buts

pour s’incliner 3 à 2 en prolon-
gation face aux Blues de Saint-
Louis, finissant sur une mau-
vaise note son périple de cinq
matchs sur la route.  

David Desharnais n’a pas
fini la rencontre, semblant
incommodé à la jambe à la
suite d’un contact avec le dé-
fenseur des Blues Jay Bouw-
meester. Après le match, Mi-
chel Therrien n’avait d’ail-
leurs  aucune information
concernant l’état de santé du
petit attaquant québécois.

Un des points positifs
dans la défaite reste la perfor-
mance des attaquants Paul
Byron et Tomas Plekanec qui
ont complété le match avec
chacun un but et une assis-
tance. Cette performance était
d’ailleurs un baume pour Ple-
kanec, récemment critiqué
dans les médias pour ses
manquements à l’attaque. 

Le duo a commencé son bon
travail dès la première période
de jeu. Après une vive percée en
protection de rondelle dans la
zone adverse, Tomas Plekanec a
dirigé un tir inoffensif vers le fi-
let. Luttant devant le filet avec
Paul Byron, le défenseur des
Blues Carl Gunnarsson a redi-
rigé avec son patin le retour ac-
cordé par le gardien Jake Allen.
Le petit attaquant a été crédité
du 8e but de sa saison.

À la fin de la deuxième pé-
riode, les deux attaquants se
sont à nouveau démarqués. En
pleine contre-attaque, Paul
Byron a patiemment attiré le
défenseur vers lui, dégageant
Tomas Plekanec de toute cou-
verture. Alimenté par une
passe soulevée, le Tchèque a
complété la manœuvre avec fi-
nesse à l’aide d’un tir du revers
dans la lucarne. Après le
match, Michel Therrien a  féli-
cité ses deux joueurs pour leur
performance.

Réplique des Blues 
Tôt en début de période,

Paul Stastny a réduit l’écart en
logeant la rondelle dans la partie

supérieure d’un angle plutôt res-
treint, après un cafouillage des
défenseurs du Canadien sur le
bord de la bande. 

Quelques minutes plus tard,
Patrick Berglund a passé près
d’égaliser la marque alors qu’il
avait une cage béante, mais
Alexei Emelin est venu sauver la
mise en bloquant le tir. 

Toutefois, ce n’était qu’une
question de temps avant que les
Blues réussissent à déjouer à
nouveau le portier du Canadien.
Jaden Schwartz a égalisé la
marque en prenant le retour ac-
cordé par Al Montaya sur le tir
de Jay Bouwmeester. il n’avait
qu’à placer la rondelle dans une
cage vide. 

Les Blues ont complété
leur remontée grâce à un su-
perbe tir du revers de Jaden
Schwartz à la fin de la période
de prolongation.

Le gardien du Tricolore Al
Montoya, qui a repoussé 28 des
31 tirs dirigés vers lui, n’a pas
connu la victoire depuis le 18 oc-
tobre alors qu’il avait blanchi les
Penguins de Pittsburgh. Avec
cette défaite, le Canadien ter-
mine une séquence de cinq
matchs sur la route avec une ré-
colte de 5 points sur une possibi-
lité de 10. Les joueurs du Ch re-
trouveront leurs partisans jeudi
avec la visite des Devils du New
Jersey. 

L’Atelier

MONTRÉAL 2, SAINT-LOUIS 3

Le Canadien
flanche 
en troisième

Djokovic et
Becker mettent
fin à leur
entente
Le joueur de tennis Novak
Djokovic et l’entraîneur Boris
Becker ont rompu les ponts
après avoir passé trois saisons
ensemble, remporté six titres
du Grand Chelem et deux
Masters. Djokovic a écrit sur
Facebook mardi que l’équipe
«avait décidé d’un commun
accord de mettre un terme à
notre coopération». Dans le
classement en simple chez les
hommes, Djokovic a mis la
main sur 12 titres majeurs. il
est uniquement devancé par
Roger Federer (17), Pete Sam-
pras (14) et Rafael Nadal (14).
La moitié des titres du Serbe
ont été acquis avec Boris
Becker. Djokovic a aussi été
finaliste dans trois autres
tournois du Grand Chelem
pendant son partenariat avec
cet entraîneur, ce qui signifie
qu’il a atteint la finale dans 9
des 12 tournois majeurs aux-
quels il a participé pendant
cette période.

La Presse canadienne
MHD

Le 24h de
Tremblant 
s’en vient
Le 24h de Tremblant est un
défi sportif et une collecte de
fonds tournant autour du ski,
de la marche ou de la course.
Cette année, dans le but d’in-
tégrer davantage les mar-
cheurs et les coureurs, les or-
ganisateurs ont rapproché
leur zone de transition des
pentes de ski. ils ont aussi ins-
tallé un chapiteau d’informa-
tions 24 h. Les gens pourront
venir s’y informer, y faire des
dons ou tout simplement se
réchauffer. «La création de ce
chapeau qui sera installé en
haut du cabriolet [remonte-
pente] servira à rallier tout le
monde», explique Caroline
Couillard, directrice des rela-
tions publiques de l’évène-
ment. Radio Radio, Valaire et
yann Perreau seront trois des
artistes présents cette année.
L’actuel montant amassé pour
les trois fondations qui aident
la cause des enfants s’élève à
un peu plus de 2.1 millions.
L’objectif est de dépasser le
2.7 millions de dollars de l’an-
née dernière.

L’Atelier EL

AGENCE FRANCE-PRESSE
Plekanec a connu un bon
match malgré la défaite.
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Mettant à l’honneur le tra-
vail d’artistes rarement,

voire jamais écouté, Lieu
commun est une nouvelle sé-
rie de musique expérimen-
tale. Elle inaugurera sa pre-
mière édition mardi à la gale-
rie d’Espace Projet, galerie
qui se donne comme mission
de diffuser les œu-
vres de musiciens
émergents et de
s’ouvrir aux projets
d’expérimentations. 

Dès 20 heures,
plusieurs instrumen-
tistes tels que Krist-
jana Thorsteinson au
hautbois, ingrid Wis-
sink au violon, Phi-
lippe Lauzier à la cla-
rinette basse, Gabriel
Drolet à la contre-
basse et Philippe Me-
lanson aux percus-
sions, s’harmonise-
ront et expérimente-
ront Grey, duets et 21st cen-
tury music de Joseph Kuridka
ainsi que Ici et/ou ailleurs de
Simon Labbé. «L’expérimen-
tation n’appartient pas à un
groupe, ce n’est pas un mou-
vement qui va être défini par
un seul style ou une seule per-
sonne, explique le musico-
logue et professeur de mu-
sique de l’UQAM Danick Trot-
tier. Il faut être outillé, avoir
des repères.»

La musique expérimen-
tale découle du mouvement
bruitiste du début du XXe
siècle .  i l  s ’agit  d ’un style
musical plus difficile d’ac-
cès,  car  i l  s ’écarte  de la
norme, ne suit aucune règle

particulière et nécessite sou-
vent plus d’une seule écoute
pour être apprécié à sa juste
valeur. «En général, la mu-
sique expérimentale  est
connotée par la  musique
électronique, donc on a sou-
vent expérimenté la lutherie
avec des bruits de studio,
des sons d’ordinateurs dans
les années 90 ou de synthé-

tiseurs dans les an-
nées  70» ,  détai l le
Danick Trottier. 

« C a t é g o r i e
fourre-tout» comme
la définit le profes-
seur, la musique ex-
périmentale a connu
son apogée il y a plus
d’une dizaine d’an-
nées à Montréal. «La
scène indie montréa-
laise était en très
bonne santé dans les
années 2000, avec
une réelle efferves-
cence musicale, ce
qui a laissé place à

beaucoup d’expérimentation
et d’innovation», souligne-t-il.

La musique expérimentale
est une catégorie isolée et
moins populaire, car elle se
commercialise mal. Cepen-
dant, elle permet de dévelop-
per de nouveaux sons et de
jouer avec les notes de ma-
nière plus large. «L’expéri-
mentation est essentielle dans
la musique et elle continuera
d’évoluer. En musique, on ré-
invente toujours la lutherie
qui permet de la transmettre
et qui dit expérimentation dit
également innovation», ex-
pose le musicologue. 

L’Atelier

L’Espace Projet
expérimente 
la musique

L A Ë T I T I A  R A T T I E R

«C’est la première fois
que Luminothérapie

propose un thème aux créa-
teurs», explique la conseil-
lère aux relations publiques
du Quartier des spectacles,
Marie Lamoureux. Pour la
première fois depuis sa créa-
tion en 2010, Luminothéra-
pie s’appuie cette année sur
le thème des contes.

Dès ce soir, les Montréa-
lais pourront s’émerveiller
devant Loop, une œuvre lu-
mineuse composée de treize
cylindres. Signés par Eku-
men, les cylindres prennent
la forme de zootropes, ins-
truments d’animations du
XiXe siècle.  À travers ces
derniers, différents contes
défileront pour plonger les
passants dans une expé-
rience sonore,  visuelle  et

physique.  C’est  en faisant
rouler le cylindre grâce à un
système de rameur que
s’anime l ’histoire.  «[Nous
voulons] faire vivre une ex-
périence hivernale différente
: sortir l’hiver, que les gens
bougent en famille,  qu’ i ls
s ’émerveil lent  un peu» ,
vante Mme Lamoureux. Elle
met aussi l’accent sur la gra-
tuité de l’événement.

Tout comme l’année der-
nière, l’alliage de l’œuvre in-
teractive et de la vidéoprojec-
tion revient. «On ne change
pas une formule gagnante»,
affirme Marie Lamoureux.
Les deux façades entourant
l’installation sur la place des
Festivals seront illuminées.
Des images inspirées de
contes seront projetées sur la
nouvelle bâtisse Wilder Es-
pace danse et le pavillon Pré-
sident-Kennedy de l’UQAM.

«On essaye évidemment
d’attirer les familles, mais
l’idée des contes ne visait pas
directement les enfants. On
cherche plutôt l’aspect parti-
cipatif ,  le  fait  que tout le
monde puisse util iser les
zootropes et même se remé-
morer de vieux souvenirs
d’enfance,  à travers des
contes tels que Alice au Pays
des merveilles, le Petit Pou-
cet ou encore les Trois Petits
Cochons», précise-t-elle. 

À travers ses nombreux
festivals,  le Quartier des
spectacles attire chaque an-
née environ 5 millions de fes-
tivaliers. Selon Mme Lamou-
reux, Luminothérapie est de-
venu un incontournable, elle
qualifie même l’activité de
«signature lumineuse du
Quartier».

L’Atelier

La place des Festivals s’anime
ALEXIS GOHIER-DROLET L’ATELIER

Les zootropes hypnotisent les passants dans le cadre de Luminothérapie.

L E Ï L A  J O L I N - D A H E L

Souhaitant être traitées
comme leurs collègues

masculins, plusieurs humo-
ristes québécoises se réjouis-
sent de l’annulation du gala
Juste féminin, qui était prévu
l’été prochain dans le cadre de
la 35e édition du Festival Juste
pour rire. 

L’annonce du gala exclusi-
vement dédié aux humoristes
de sexe féminin avait semé la
controverse. Plusieurs humo-
ristes, dont Cathy Gauthier et
Virginie Fortin, avaient dé-
noncé ce qu’elles estimaient
être une ghettoïsation de leur
genre dans une industrie à pré-
dominance masculine. 

«Des fois, ça vaut la peine
de chialer contre quelque
chose», confie à L’Atelier Anne-
Marie-Dupras. humoriste et au-
teure, elle a coécrit l’an dernier le
livre Une fois c’t’une fille, qui
dresse le portrait de 35 femmes
humoristes au Québec.  El le
fait également partie du col-
lectif Les femmelettes, qui
regroupe «13 artistes à la
douzaine» ,  te l  que men-
tionné sur leur page Face-
book.

La réaction est la même
chez l’humoriste Gabrielle Ca-
ron. «Ça montre que Juste
pour rire a écouté les artistes»,
déclare celle qui anime chaque
mois Les soirées marrantes,
destinées à la relève humoris-
tique, en plus d’apparaître dans
l’émission Code F à VRAK.TV. 

L’Atelier a contacté les or-
ganisateurs du festival, mais
ceux-ci ont refusé de commen-
ter. «Nous n’émettrons aucuns
commentaires à part celui-ci :

À la demande des humoristes
nous avons annulé le gala.
Point.», a répondu par cour-
riel à L’Atelier le relationniste
de presse du Festival, Jean-
David Pelletier, sans même si-
gner son nom complet. L’or-
ganisation s’est contentée de
publier un gazouillis pour an-
noncer la nouvelle : «À la de-
mande des humoristes, Juste
pour rire retire le Gala Juste
Féminin. Nous vous tien-
drons au courant de la suite
des choses. Merci.»

Anne-Marie Dupras es-
time que l’idée première de
faire un gala entièrement fé-
minin ne partait sans doute
pas d’une mauvaise inten-
tion, bien que le geste soit
«hyper maladroit». «Ce qui
m’a déplu, c’est le commen-
taire hyper condescendant
de Christian Viau», ajoute-t-
elle. Le 30 novembre dernier,
un article paru dans La
Presse citait le directeur de la
programmation des galas
Juste pour rire, qui affirmait
vouloir plus de filles dans ses
galas, mais qu’il ne pouvait
«pas en inventer non plus».
il avait ajouté que, si sa mère
était drôle dans une soirée
passée en famille, il était im-
possible pour lui de la mettre
sur scène. Selon elle, le Qué-
bec compte de nombreuses
humoristes de talent, mais le
milieu de l’humour reste une
«chasse gardée» où règnent
des «cliques».

Gabrielle Caron déclare
connaître de nombreuses
femmes actives en humour
québécois. En plus de plu-
sieurs «gros noms» comme
Lise Dion et Mariana Mazza,

elle s’est empressée de dresser
une liste des humoristes
moins connues. «Il y a aussi
toutes les autres qui sont
peut-être un peu moins
connues du grand public,
mais qui vivent de l’humour
et qui sont en train de se faire
une grande place», ajoute-t-
elle en citant les noms de Mé-
lanie Couture, Mélanie Gha-
nimé, Rosalie Vaillancourt,
Maude Landry, et Silvi Touri-
gny en plus du sien. 

Comme les autres
«Mais comment peut-on

nommer les femmes qui font
de l’humour ? Femmes humo-
ristes ? Humoristes fémi-
nines ? Des humoristes, tout
simplement», répond Anne-
Marie Dupras.

Elle et Gabrielle Caron ai-
meraient être traitées sur le
même pied d’égalité qu’un
homme. «Ça revient toujours
à ‘’t’es drôle pour une fille’’.
C’est plate de résumer 50%
de l’humanité à un genre»,
explique-t-elle. 

«Ce qu’on veut, c’est être
engagées parce qu’on est
bonnes. Pas parce que ‘’ça
prend une fille’’», renchérit Ga-
brielle Caron. «Faites-nous
confiance et traitez-nous en
égales», ajoute-t-elle. 

«Ça m’attriste un peu,
parce que l’idée était que les
femmes utilisent ça pour
avoir une plateforme. Mais à
partir du moment où ça crée
de la controverse et que tout
le monde n’est pas à l’aise, je
ne vais pas me battre contre
le vent, ça ne me donne abso-
lument rien» ,  a déclaré le
président et fondateur du fes-

tival Juste pour rire, Gilbert
Rozon, à l’émission de radio
Gravel le matin. «On en tire
des leçons et j’imagine qu’il y
a quelque chose là-dedans
qu’il faut retenir comme mes-
sage», a-t-il ajouté.

Selon Anne-Marie Dupras,
les femmes en humour sont
«comme ouvrir un garde-robe

plein à craquer pis dire "je n’ai
rien à me mettre"». 

Claudine Mercier, entre
autres, s’était toutefois posi-
tionnée en faveur de la tenue
d’un événement non mixte, à
l’annonce de la création du gala
Juste féminin.

L’Atelier

JUSTE FÉMININ

Gala annulé: les filles se réjouissent

É T I E N N E  G R I G N O N

A lors que le dernier gala des
Oscar a semé la contro-

verse par la blancheur de ses
nominés, le 59e gala des prix
Grammies devrait en faire voir
de toutes les couleurs. Avec
neuf nominations, Beyoncé
mène le bal devant Drake, Ri-
hanna et Kanye West. Chance
the Rapper se taille aussi une
place derrière les meneurs avec
sept nominations. Pour la pre-
mière année, les albums dispo-
nibles uniquement sur le web
sont éligibles à recevoir un
Grammy. 

Quatre
des plus
gros ven-
deurs de
l’année se
retrouvent
en compé-
tition pour
le presti-
gieux prix
d’album de
l’année. 25
d ’ A d e l e ,
Lemonade de Beyoncé, Views
de Drake et Purpose de Justin
Bieber tenteront de rafler le
précieux trophée. Moins connu,
l’artiste country Sturgill Simp-
son pourrait causer la surprise
alors que son disque A Sailor’s
Guide to Earth a également ob-
tenu une nomination. Adele et
Beyoncé s’offiront une chaude
lutte dans les catégories de
meilleure chanson et de meil-
leur enregistrement avec Hello
et Formation, respectivement.

Dans la catégorie du meil-
leur nouvel artiste, Chance the
Rapper et Anderson .Paak par-
tent favoris, alors que leurs al-
bums font très belle figure sur
les listes de fin d’année de ma-
gazines influents. ils devront
toutefois se méfier du duo The
Chainsmokers, dont la pièce
Closer a trôné au sommet du
palmarès Billboard durant 12
semaines consécutives.

Décédé en janvier dernier,
David Bowie se hisse au rang de
finaliste dans cinq catégories,
dont celle de l’album alternatif
de l’année. il y affrontera son
ami de longue date iggy Pop
ainsi que Bon iver, PJ harvey
et Radiohead. il pourrait égale-
ment repartir avec un trophée
dans la catégorie du meilleur
enregistrement rock, où
Beyoncé fait une percée remar-
quée avec son titre Don’t Hurt
Yourself, une collaboration
avec Jack White.

Les gagnants seront choisis
par un vote des membres de la
Recording Academy, qui inclut
entre autres des artistes, des au-
teurs et des producteurs. Les al-
bums et pièces en nomination
ont paru entre les mois d’octo-
bre 2015 et de septembre 2016.

Le 59e gala des prix Gram-
mies aura lieu le 12 février pro-
chain et sera animé par James
Corden. Le Britannique rempla-
cera LL Cool J qui était à la
barre du gala depuis 2012.

Lors du dernier gala, Taylor
Swift avait remporté le prix d’al-
bum de l’année avec 1989 alors
que Meghan Trainor avait été
sacrée meilleure nouvelle ar-
tiste. Les pièces Uptown Funk
et Thinking Out Loud avaient
respectivement été nommées
meilleur enregistrement et
meilleure chanson de l’année.

L’Atelier

GRAMMY

Beyoncé,
Drake et
Rihanna
brillent 
La Recording
Academy révèle
ses nommés

CATHERINE GIROUX
Anne-Marie Dupras, humoriste

Beyoncé

«Ce n’est
pas un
mouve-
ment qui
va être 
défini par
un seul
style»
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Le Centre d’Apprentissage
Parallèle (CAP) lance au-

jourd’hui une nouvelle exposi-
tion, Gouache Papiers Ciseaux,
une initiative qui vise à souli-
gner les 30 ans du mouvement
et à augmenter la visibilité de
l’organisme.

Dans l’atelier situé sur le
Plateau-Mont-Royal, l’exposi-
tion n’est pas totalement instal-
lée. Le vernissage aura lieu mer-
credi soir et certaines œuvres
sont encore simplement posées
au sol. D’autres peuvent déjà
être admirées, si l’on sait y re-
garder de plus près. 

Sur les tables, les journaux
ont été réutilisés pour en faire
des porte-crayons, des vases et
des luminaires. Les pages ont
été coupées, puis pliées et finale-
ment soigneusement arrondies.
Le tout forme, à la manière d’un
origami, des formes cerclées qui
prennent vie. Les murs sont
quant à eux égayés de peintures
qui, sous des couches plus ou
moins fines, révèlent une part
du caractère de leurs auteurs. 

Le CAP a depuis 30 ans la
mission d’accompagner des per-
sonnes présentant des difficul-
tés émotionnelles et psycholo-
giques afin de faciliter leur inté-
gration sociale et profession-
nelle. L’organisme mise sur la
création pour soigner les émo-
tions douloureuses. Pour le Cen-
tre d’Apprentissage Parallèle, les
activités qui font appel à l’imagi-
naire naissent d’un sentiment
de confiance, et c’est justement
en développant cette estime de
soi qu’on provoque la créativité. 

Selon Mélissa Sokoloff, doc-
torante en art-thérapie à l’Uni-

versité Concordia, la création
stimule l’épanouissement chez
les patients. «Il y a un véritable
dialogue qui s’installe entre
l’œuvre et l’individu. Ce dia-
logue lui permet de faire un
cheminement en lui, et bien sou-
vent c’est porteur de fluidité
mentale et cela réduit
l’anxiété», explique-t-elle.

La doctorante a réalisé un
mémoire sur l’Art-thérapie
auprès d’adultes inuits traités
en psychiatrie. Elle explique
que cette expérience lui a per-
mis de prendre conscience
que «l’apprentissage par l’ex-
périence et les travaux ma-
nuels  sont au cœur de cette
culture». Selon elle, placer le
communautaire au premier
plan est une valeur dont le
sens se perd de plus en plus.
Selon Mélissa Sokoloff, c’est
cette inclusion que le CAP
tente de recréer. 

«Chaque personne construit
son propre dialogue avec ses
réalisations artistiques», af-
firme Mélissa Sokoloff. Elle nous
raconte que, bien souvent, une
fois l’œuvre achevée, le titre de
celle-ci révèle beaucoup plus que
la création elle-même. «Cela
permet de mettre des mots sur
ce qui a été vécu et de faire un
retour sur son expérience», dit-
elle à L’Atelier. 

L’exposition Gouache Pa-
piers Ciseaux s’inscrit dans une
démarche plus large qui met au
premier plan l’art thérapeu-
tique. Certaines œuvres sont is-
sues du projet Moi m’aime par-
rainée par le commissaire du
375e anniversaire de Montréal,
Gilbert Rozon. L’exposition
sera présentée dans son inté-
gralité en mai 2017.

L’Atelier 

ART-THÉRAPIE

CAP sur l’art 
réparateur

M Y R I A M  E D D A H I A

C A T H E R I N E  C H A R R O N

É M I L E  
B É R U B É - L U P I E N

Q u’il parle de marijuana
ou d’injustice sociale, le

trio de rappeurs de Brooklyn
Flatbush Zombies a attaqué
la scène de l’Olympia mardi
soir ,  devant  une foule  de
tous les âges. 

Puisque la demande était
largement supérieure à celle
escomptée, le spectacle qui af-
fichait complet au Club Soda a
été déplacé à l’Olympia, pas-
sant d’une salle de 900 per-
sonnes à une autre d’une ca-
pacité de 2438 places. Un
beau cadeau pour leurs admi-
rateurs montréalais à la veille
du temps des fêtes.

Dès 19 heures, les portes
de la salle se sont ouvertes
pour permettre à un flot im-
portant de jeunes impatients
de déferler dans le bâtiment,
créant une ambiance survol-
tée dans les  couloirs  de
l ’Olympia.  Scandant des
«Zombies» à tue-tête, les ad-
mirateurs et leurs chandails
à l’effigie du groupe ont re-
doublé d’ardeur en attei-
gnant la salle.

«Ils doivent bien avoir
quelque chose de spécial pour
qu’il y ait autant de gens que
ça», a partagé un père de 52
ans qui accompagnait son
garçon de 14 ans.

Selon un des agents de sé-
curité à l’évènement, Wagner,
les concerts hip-hop attirent da-
vantage un public blanc. «Les
Caucasiens sont plus propices à
encourager les artistes», lui
semble-t-il, du haut de ses deux
mètres. Cette tendance a aussi

été observée lors du spectacle
d’A$AP Ferg, de passage à
Montréal le 3 décembre dernier.

Bodega Bamz, rappeur
d’origine dominicaine et por-
toricaine, a su briser la glace
avec brio, 90 minutes après
l’ouverture des portes. Rap-
pant aussi  bien en anglais
qu’en espagnol, l’artiste de
31 ans  a  su faire grimper
l’énergie de la foule avec sa
chanson Kurt Cobain et
Trap Lords, pièce réalisée en
collaboration avec A$AP
Ferg. Prouvant son engage-
ment dans la scène rap, le
New-yorkais  a  al lumé la
foule en disant qu’ i l  était
«super gelé, super saoul. [il
est] prêt à mourir sur cette
putain de scène.»

Du balcon au parterre,
l ’ambiance  de  l ’Olympia
était en feu. Une reprise de
la  chanson Suavemente
d’Elvis Crepso a transformé
la pièce en immense piste
de  danse .  Bodega  Bamz a
fini sa partie en s’adonnant
à une courte séance de bo-
dysurfing. il a conclu avec
un «Je vous aime!» devant
une  foule  fumante ,  dans
tous les sens du terme.

Acclamés par une foule
toujours grandissante, Érick
Arc Elliott, Meechy Darko et
Zombie Juice ont pris d’as-
saut la scène vers 22 heure
avec la pièce The Odyssey, ti-
rée de leur dernier album
sorti  cette année,  3001: A
Laced Odyssey .  Un hom-
mage a rapidement été fait
par les membres du groupe
en l’honneur de la disparition
de plusieurs rappeurs qui ont
marqué deux générations dif-
férentes, dont Capital Steez,
Notorious BiG et Tupac. 

Alors que le trio indépen-

dant avait innové dans sa
mise en scène en projetant
des extraits du film Clock-
work Orange de Stanley Ku-
brick lors de leur dernier pas-
sage en ville en 2014, ils ont
cette année brillé par leur
simplicité. Un spectacle de
rap tout ce qu’il y a de plus
conventionnel. 

Cet évènement s’inscrit

dans une vague de spectacles
hip-hop qui  déferle  sur
Montréal  depuis  les  deux
dernières semaines. Pour les
amateurs du genre, Kaaris
sera à l’Olympia jeudi soir.
Mac Miller, quant à lui, sera
sur les planches du Métro-
polis vendredi soir.

L’Atelier

SPECTACLE

Flatbush «enfume» l’Olympia

MYRIAM EDDAHIA L’ATELIER
Les amateurs de hip-hop étaient entassés mardi soir
à l’Olympia pour le spectacle de Flatbush Zombies.

L’ATELIER
Des œuvres en vente au Centre d’Apprentissage Parallèle

Le sculpteur
Ousmane Sow
inhumé
Dakar—Le célèbre sculpteur
sénégalais Ousmane Sow,
dont le talent était reconnu
partout dans le monde, a été
inhumé à Dakar mardi, cinq
jours après son décès, à l’âge
de 81 ans. Le chef de l'Etat
sénégalais, Macky Sall, et
plusieurs autorités natio-
nales ont assisté à la levée
du corps mardi matin à
l'hôpital Principal de Dakar,
cérémonie marquée par de
nouveaux hommages à M.
Sow, selon des témoins
joints par l'AFP. «L'homme
que nous accompagnons au-
jourd'hui en sa demeure ul-
time fut un grand Sénéga-
lais, un artiste de renommée
mondiale, académicien et
humaniste résolu», a no-
tamment déclaré le prési-
dent Sall, cité par l'Agence
de presse sénégalaise. Né le
10 octobre 1935 à Dakar,
Ousmane Sow était connu
pour ses sculptures monu-
mentales de guerriers
connus à travers le monde. 
Agence France-Presse EBL

Maxime Roussy
coupable 
de pédophilie
L’auteur jeunesse Maxime
Roussy a été déclaré coupa-
ble mardi après-midi
d’agression sexuelle sur une
mineure. La Couronne a de-
mandé qu’il soit immédiate-
ment incarcéré, ce qui a été
accordé par la juge Domi-
nique B. Joly. Les évène-
ments reprochés à Roussy
ont eu lieu entre juillet
2006 et juillet 2010. La vic-
time avait 14 ans lorsqu’elle
a été agressée pour la pre-
mière fois. L’auteur avait
approché la jeune fille, une
de ses admiratrices, sur un
forum de discussion en
ligne, où il l’a incitée à des
contacts sexuels. La Dé-
fense plaidait que les actes
reprochés à Roussy avaient
été inventés de toutes
pièces par sa victime. L’au-
teur n’a pas témoigné une
seule fois lors de son procès.
Maxime Roussy a notam-
ment écrit les séries jeunesse
Pakkal et Le Blogue de Na-
masté.

L’Atelier EBL

É M I L I E  L AVA L L É E

L a LNI s ’attaque aux
classiques débute mer-

credi sa série de 11 représen-
tations qui mettront une fois
de plus à l’épreuve le talent
des comédiens Réal Bossé,
Salomé Corbo et la nouvelle
arrivée, Florence Longpré.

Bien que le sens même
du spectacle  demeure le
même, quelques différences
ont été apportées. La distri-
bution a changé, Florence
Longpré remplace Anne-Éli-
sabeth Bossé. La sélection de
musique qui sera jouée en
fonction de ce qu’il se passe
dans l ’ improvisation a été
plus travaillée que l’année
dernière. 

il y a aussi les thèmes de
chaque représentation, qui à
chaque fois tournent autour
d’un artiste connu, qui chan-
gent à chaque représentation
et qui diffèrent des thèmes de
l’année passée. D’ailleurs,
pour les choisir, une attention
particulière a été apportée
cette fois-ci à l’intégration des
femmes. C’est pourquoi Su-
zanne Lebeau et Évelyne de la
Chenelière seront les thèmes
de représentations.

Ceux qui ont initié ce pro-
jet sont Étienne Saint-Laurent,
directeur général de la LNi
(Ligue nationale d’improvisa-
tion) et d’Alexandre Cadieux
qui agira comme dramaturge
lors des représentations. Les
deux hommes cherchaient un
nouveau genre d’expression
théâtrale pour évoluer dans
une formule plus «sérieuse»
que les matchs d’improvisa-
tion. «Nous voulions un spec-
tacle qui tourne autour de
l’improvisation, mais qui intè-
gre également le théâtre», ex-

plique M. Saint-Laurent.
D’ailleurs, ce n’est pas

pour rien que Réal Bossé, Sa-
lomé Corbo et Florence Long-
pré ont été choisis pour cette
série de spectacles. Les trois
ont tous fait l’École de Théâ-
tre, ils connaissent donc les
codes de théâtre et peuvent
jouer dans cet univers autant
que dans celui de l’improvisa-
tion. «On cherchait des comé-
diens capables d’improviser
pendant 30 minutes, qui pou-
vaient intéresser le grand pu-
blic et les jeunes», ajoute M.
Saint-Laurent.

La LNI s’attaque aux clas-
siques est un spectacle en deux
parties. La première partie se
déroule en une heure où
Alexandre Cadieux présente le

personnage connu à l’honneur
cette soirée-là. «Ce soir, lors
de la première représenta-
tion, il présentera donc Mari-
vaux et son univers. Son rôle
est d’expliquer au public pour-
quoi une œuvre de Marivaux
est du Marivaux», dit Étienne
Saint-Laurent. François-
Étienne Paré transforme en-
suite tout cela en commande
pour les comédiens qui vont
devoir improviser autour de
cela. 

La deuxième partie sera
une grande improvisation de
30 minutes qui se fait à la ma-
nière de Marivaux, en inté-
grant les explorations des co-
médiens durant la première
partie. Toute la représentation
est de l’improvisation. Les co-

médiens peuvent par contre se
préparer avant le spectacle.
«Certains comédiens vont re-
lire quelques œuvres de l’au-
teur en vedette pour s’impré-
gner de l’univers. Ils pourront
alors utiliser le même genre
de prénom ou des lieux qui
sont présents dans les livres»,
précise Étienne Saint-Laurent.

La série de spectacles dé-
bute ce mercredi jusqu’au 
21 décembre au théâtre l’Es-
pace Libre. Les univers de
Carlo Goldoni, Tennessee Wil-
liams, Georges Feydeau, Jean
Racine, Marcel Dubé, Réjean
Ducharme, Robert Lepage et
Luc Plamondon seront aussi à
l’honneur.

L’Atelier

THÉÂTRE

La LNi s’improvise un «classique»

THEATRE LNI 
Salomé Corbo en pleine improvisation
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des impacts potentiels qu’auront les nouvelles
politiques du CRTC. L’organisme avait lancé
en août dernier sa politique «Parlons télé».

Le gendarme des télécommunications
mise désormais sur la participation conjointe
des producteurs et des diffuseurs à la mise en
marché des productions télévisuelles et Web.
Le CRTC pousse l’industrie à financer les pro-
jets les plus susceptibles de faire exploser les
cotes d’écoute. Une approche résumée par le
terme «découvrabilité», la capacité de faire
connaître son projet, de le rendre populaire à
travers l’abondante marée de webséries, docu-
mentaires, émissions et jeux interactifs pro-
duits chaque année, le tout afin de rivaliser
avec les productions étrangères.

À l’heure où l’industrie doit s'acclimater à une
perte d’abonnés télé et à une nouvelle forme de
consommation par le Web, le CRTC prive en outre
les diffuseurs de la priorité des contenus canadiens
aux heures de grande écoute, ce qui risque de dé-
courager l’investissement dans les séries télévisées
à grands budgets et dans des projets de niche. 

La nouvelle politique exige que le nombre
de chaînes comprises dans l’abonnement de
base des téléspectateurs soit réduit, ce qui
amoindrit la facture de plusieurs, mais cou-
pera l’herbe sous le pied des plus petits diffu-
seurs, exclus du forfait de base. 

«Les petits diffuseurs ne vont probable-
ment pas survivre à ça», s’inquiète le porte-
parole des AMiS de la radiodiffusion, Jim
Thompson. Ce groupe indépendantœuvre
pour l’intérêt des auditeurs, téléspectateurs et
usagers de services en ligne. Après avoir étu-
dié les politiques du CRTC, M. Thompson
sonne l’alarme : de telles mesures pourraient
priver le pays de 15 000 emplois et amputer
1,5 milliard de dollars à l’économie. 

Si le montant alloué au financement du
contenu a atteint un record l’an dernier, les profits
n’ont pas suivi. Du moins, pour l’instant. «Com-
ment faire pour que le retour sur l’investissement
se fasse?», s’interroge Serge Thibaudeau du Fonds
Québécor. Même les plus gros fonds de finance-
ment sont mis à mal. «Il faut faire des projets
avec une expectative de rendement, on n’a pas
le choix. Si on ne fait pas ça, dans cinq ans il
n’y en a pas plus de fonds Québécor», renchérit
M. Thibaudeau.

La représentante des Fonds Bell et Co-

geco s’est elle-même dite «déboussolée». Son
organisme a déposé, il y a quelques jours, plu-
sieurs recommandations au CRTC, leur
conseillant notamment de repousser la mise
en vigueur de ses politiques pendant au moins
un an. 

La profitabilité exige que les productions
plaisent au plus grand nombre, ce qui pourrait
porter un coup dur à la diversité des produc-
tions canadiennes.

«Il y a un risque de produire pour la
masse», affirme Alexandre Gravel, président
du RPM. «On va voir plus de shows télévisés
à la Hollywood comme She can dance que
des productions canadiennes intéressantes.
Les émissions diffusées seront celles qui ont
prouvé leur popularité ailleurs», renchérit
Jim Thompson, porte-parole des AMiS de la
radiodiffusion. 

L’impact pourrait être important sur le
contenu jeunesse. «Ça fait moins de contenu
québécois et canadien pour les jeunes. Ils
vont consommer du contenu qui vient d’ail-
leurs. Les jeunes, on doit les accrocher assez
tôt. S'ils n'ont pas l’habitude de consommer
des contenus d’ici, comment faire pour les
raccrocher plus tard?» ,  demande Judith
Beauregard, productrice exécutive de Tobo,
spécialiste du contenu jeunesse. 

Certains points des nouvelles politiques
sont, par contre, plus majoritairement accep-
tés.  «Il y a une remise en question de la
convergence, maintenant certains projets
n’ayant pas de licence télé pourront recevoir
du financement», explique le documentariste
et le fondateur de la boite de production Kung
Fu, Ghassan Fayad. 

Les politiques prennent en considération la
nouvelle consommation par le Web. De 2014 à
2016, le trafic internet rattaché au visionne-
ment de contenu vidéo est passé de 64 % à
82%, selon Cisco, chef de file dans le dévelop-
pement logiciel. «Ce qui est par contre déran-
geant, c’est que les fournisseurs Internet ne
paient aucune redevance à l’un des fonds de
production de contenu pour le Web», affirme
l’ancien président du RPM, Marc Beaudet. 

M.Beaudet demande la participation de
tous les acteurs du milieu sans quoi il sera dif-
ficile de trouver du financement. Pendant la
soirée, plusieurs projets de webséries et de
webdocumentaires ont été présentés. «Décou-
vrabilité» exige, les intervenants ont précisé
que pour faire découvrir son projet, il est cru-
cial de bien présenter leurs vidéos pour les
rendre faciles er sur le Web. 
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plus nombreux que ce à quoi se plaisent à
dire la classe politique et les médias depuis
les dernières années», remarque Gabriel Na-
deau-Dubois, le porte-étendard des manifes-
tations étudiantes de 2012 soulignant que
plus de 60 % des rencontres se sont effec-
tuées loin des grands centres urbains, lais-
sant notamment la parole aux Autochtones.

«Les gens qui habitent les régions urbaines,
comme Montréal, croient souvent qu’ils ont des
préoccupations et des réalités bien différentes de
ceux qui habitent les régions rurales. Même
chose de l’autre côté. Or, ce n’est pas du tout le
cas», ajoute-t-il. 

Après s’être déplacé au Nunavik pour
une assemblée de cuisine, Gabriel Nadeau-
Dubois souligne toutefois qu’il  existe un
fossé entre les communautés du Grand Nord
et le reste du Québec. «Quand on se rend
dans des vi l lages comme Puvirnituq ou
Kuujjuaq, c’est une tout autre réalité. Elle
peut difficilement être comparée à celle des
milieux urbains et ruraux du reste la pro-
vince», dit-il.

Éducation et démocratie
Des milliers de kilomètres parcourus plus

tard, Aurélie Lanctôt et Gabriel Nadeau-Dubois
racontent que ce sont les questions liées à l’édu-
cation et à la participation démocratique ci-
toyenne qui ont principalement alimenté les
discussions.

Selon la militante féministe, les Québécois
ressentent au quotidien les effets négatifs d’un

système d’éducation «défaillant». «On est en
train de briser l’os de l’éducation au Québec et
la participation démocratique est nulle dans
la province. La politique partisane est com-

plètement stérile», déplore-t-elle.
L’ancien co-porte-parole de la Coalition

large de l’Association pour une solidarité
syndicale mentionne que les citoyens ren-

contrés ont perdu foi en leurs institutions.
«Ils ne se sentent plus représentés ni par les
partis politiques ni par les mouvements
syndicaux», affirme-t-il. 

Aurélie Lanctôt aurait toutefois aimé que
les échanges des derniers mois portent davan-
tage sur l’aspect de l’égalité entre les hommes et
les femmes. «Je suis surprise de voir que ce
n’est pas à l’agenda, du moins de façon expli-
cite, des préoccupations des gens, surtout dans
le contexte actuel», dit-elle. 

Avenir incertain
«C’est la fin de la tournée, mais ce n’est

pas nécessairement la fin du collectif», ex-
plique Aurélie Lanctôt pour qui l’expérience
s’est avérée un «remède contre le cynisme».
«C’est incroyable de voir l’intelligence ci-
toyenne au Québec. Les gens ont des bonnes
idées, les gens ont envie de remettre le Qué-
bec en marche», dit-elle.

Gabriel Nadeau-Dubois partage ce point
de vue. «La réponse du public a été excep-
tionnelle, elle a dépassé nos attentes. Plus
de 300 demandes, les gens avaient envie de
parler de politique dans un cadre non parti-
san», rapporte-t-il.

À l’hiver, le regroupement publiera un li-
vre qui mettra en mots les tendances obser-
vées pendant les derniers mois. il divulguera
également, sur son site internet, un rapport
présentant les principales idées proposées
pour changer le Québec.

Le collectif entend toutefois poursuivre ses
activités militantes, principalement de façon in-
dividuelle. «Nous ne créerons pas de parti poli-
tique, soutient-elle. L’idée de se rassembler,
c’était seulement pour la tournée. Nous
n’avons pas de vision commune pour la suite.»
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quels elle est assignée en plus de rapporter des
problèmes liés à des bogues et des «crashs». 

Lorsque vient le temps d’empoigner sa ma-
nette, Kelsy devient SuperGirlKels pour repré-
senter l’organisation américaine Circa eSports
qui commandite des joueurs de jeux vidéo à tra-
vers le monde. «Des opportunités incroyables
m’ont été présentées, on m’a offert d’aller vivre
en Europe, gratuitement, juste parce que je fai-
sais de la promotion pour ma compagnie»,
confie-t-elle avec des yeux rêveurs.

Exclusivité masculine
La jeune femme présente une particularité

qui influence beaucoup sa place dans sa com-
munauté; elle est l’une des seules femmes à ri-
valiser à un niveau professionnel. «Je suis pré-
sentement 32e au monde, derrière des joueurs
extrêmement puissants», explique celle qui a
commencé à prendre Super Smash plus au sé-
rieux il y a seulement deux ans. 

«Je crois qu’il y a beaucoup plus de pres-
sion quand tu es une fille, puisque nous ne
sommes pas nombreuses, mais les garçons ont
simplement des pressions différentes aux nô-
tres. Alors que nous sommes parfois sous-esti-
mées, les garçons qui prennent part aux
matchs ressentent la pression de toujours bien
performer au risque d’être mal perçus. Chacun
ses insécurités!», souligne-t-elle. 

La joueuse se dit toutefois ravie de voir de
plus en plus de filles s’intéresser au jeu. «Je crois
qu’il faut comprendre que, pour faire grossir
notre sport, il faut intégrer les filles autant que
les garçons. Un match de hockey, par exemple,
n’est pas seulement regardé par un des deux, le
public est mixte et il faut que la scène représente
aussi cette mixité», affirme-t-elle.

Manier les réseaux 
Kelsy Medeiros est aussi très présente sur

les réseaux sociaux, avec plus de 10 000 abon-
nés sur Twitter et une chaîne youTube totali-
sant le même nombre d’admirateurs. Elle y pu-
blie des vidéos narrées par son ton entraînant
où, incarnant Sonic, elle combat d’autres
joueurs de Super Smash Bros 4.  

Bien que l’attention médiatique puisse
l’aider obtenir des commandites, c’est loin
d’en être  la  raison principale.  El le  doit
constamment s’assurer de garder une bonne

image et de promouvoir Circa eSports.
La esportive a commencé son ascension sur

les réseaux sociaux grâce à sa carrière musicale
qu’elle poursuit toujours malgré ses nom-
breuses occupations. Elle était habituée à pro-
duire des remix de chansons populaires, mais
son prochain album sera bien différent. Ce sera
la première fois qu’on entendra sa voix et ses
propres compositions. 

Étant une des joueuses les plus connues au Ca-
nada, plusieurs admirateurs la suivent depuis plu-
sieurs années. La joueuse est très attentionnée et s’as-
sure toujours de passer le plus de temps possible avec
ses groupies lors des compétitions auxquelles elle
participe. Que ce soit de manger avec eux ou de jouer
des parties amicales, la jeune femme a très à cœur
ceux qui la soutiennent et est toujours surprise par
leur gentillesse. «Parfois ils m’envoient, m’achètent
ou même me fabriquent des cadeaux, c’est donc le
moins que je puisse faire pour leur montrer ma gra-
titude», explique-t-elle. 

Réaliste et positive quant à son avenir,
Kelsy ne compte toutefois pas prendre sa re-
traite de sitôt, les «smasheurs» accrochant gé-
néralement leur manette vers l’âge de 35 ans.
D’ici là, SuperGirlKels compte persévérer pour
promouvoir son sport, la manette et l’esprit
brandis vers l’avant.
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FAUT QU’ON SE PARLE 
Consultation publique du projet Faut qu’on se parle à Joliette

NINTENDO
Une scène du jeu Super Smash Bros 4


